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W .. ./16 16/134/CM 
Objet: 
Groupe de travail chargé d'élaborer le projetde règlement intérieur du Conseil de la 
Métropole d'Aix-Marseille-Provence. Désignation du représentant de Monsieur le 
Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence. 

Le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le Procès-verbal n° 01-003 du Conseil de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence en 
date du 17 mars 2016 relatif à l'élection de Monsieur Jean-Claude GAUDIN, Président de 
la Métropole d'Aix-Marseille-Provence, 

Vu la délibération n0007-035/16/CM du Conseil de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence 
en date du 07 avril 2016 approuvant la constitution d'un groupe de travail pour élaborer le 
règlement intérieur de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence, 

CONSIDERANT que la délibération susvisée désigne les membres de ce groupe de 
travail comme suit: le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ainsi que douze 
membres désignés à la représentation proportionnelle des groupes politiques, 

CONSIDERANT que le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence assure la 
Présidence du groupe de travail, 

CONSIDERANT que la délibération prévoit la possibilité pour le Président de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence de se faire représenter au sein de ce groupe de travail par une 
personne qu'il aura désignée, 

ARRETE 

Article 1 : 
En cas d'absence ou d'empêchement, est autorisé à représenter Monsieur le Président de 
la Métropole d'Aix-Marseille-Provence au groupe de travail chargé d'élaborer le projet de 
règlement intérieur du Conseil de la Métropole: Monsieur Yves MORAINE. 
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Dans ce cadre, il assure la Pr~sidar.1œ·d~·gr.aope:dt;l.tCêillail précité. 
• • •• • ••• 

Article 2 : .: :. :::. .:: •• 
Le présent arrêté sera transmi~,eiit3réfë~t~r"ëi:le'M9i~ëULë et inscrit au registre des arrêtés 
de la Métropole d'Aix-MarseilIEl-'p'rQ."enc~ .. .... 

• •• •• • • •• •••• • •• ••• •••• • • • • • • • • • •••• • 

14 AYR. 2016 Fait à Marseille, le ................................... 2016 

• 

• •••• •• • • • • • • • • ••• • • 

Le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence 

Jean-Claude GAUDIN 

Conformément à l'article R421-5 du Code de Justice Administrative, le présent acte pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le Tribunal administratif de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa publication/notification. 
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16/135/CM 
Objet: 
Groupe de travail chargé d'élaborer le projet de pacte de gouvernance, financier et 
fiscal du Conseil de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence. Désignation du 
représentant de Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence. 

Le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le Procès-verbal n° 01-003 du Conseil de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence en 
date du 17 mars 2016 relatif à l'élection de Monsieur Jean-Claude GAUDIN, Président de 
la Métropole d'Aix-Marseille-Provence, 

Vu la délibération n0006-034/16/CM du Conseil de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence 
en date du 07 avril 2016 approuvant la constitution d'un groupe de travail pour élaborer le 
pacte de gouvernance, financier et fiscal de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence, 

CONSIDERANT que la délibération susvisée désigne les membres de ce groupe de 
travail comme suit: le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence, le Vice­
Président délégué aux finances, le Vice-Président délégué au budget, le Vice-Président 
délégué au projet métropolitain, le Vice-Président délégué à la concertation territoriale 
ainsi que douze membres désignés à la représentation proportionnelle des groupes 
politiques, 

CONSIDERANT que le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence assure la 
Présidence du groupe de travail, 

CONSIDERANT que la délibération prévoit la possibilité pour le Président de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence de se faire représenter au sein de ce groupe de travail par une 
personne qu'il aura désignée, 
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En cas d'absence ou d'empêchement, est autorisée à représenter Monsieur le Président 
de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence au groupe de travail chargé d'élaborer le projet 
de pacte de gouvernance, financier et fiscal du Conseil de la Métropole: 
Madame Laure-Agnès CARADEC. 

Dans ce cadre, elle assure la Présidence du groupe de travail précité. 

Article 2 : 
Le présent arrêté sera transmis en Préfecture de Marseille et inscrit au registre des arrêtés 
de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence 

Fait à Marseille, le .......... 1.4..AVR .. 10.16 ........ 2016 

Le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence 

~ ~ 
Jean-Claude GAUDIN 

Conformément à l'article R421-5 du Code de Justice Administrative, le présent acte pourra faire l'objet d'un recours contentieux 
devant le Tribunal administratif de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa publication/notification. 
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MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

vu 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Le Code de l'Urbanisme ; 

• Le Code de l'environnement ; 

Arrêté n° 

w • • 

16/147/ CM 

La Loi n"99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la 
coopération intercommunale ; 

La création de la Métropole Aix-Marseille-Provence par la loi n"2014-58 de modernisation de 
l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles du 27 janvier 2014 ; 

L'élection de Monsieur Jean-Claude GAUDIN en qualité de Président de la Métropole Aix 
Marseille Provence, le 17 mars 2016 ; 

La délibération du Conseil de la Communauté en date du 21 décembre 2015, relative à 
l'engagement de la modification n"3 du Plan Local d'Urbanisme (PLU) de la commune de 
Carry-le-Rouet ; 

• L'arrêté en date du 22 décembre 2015 du Président de la Communauté urbaine Marseille 
Provence Métropole engageant la modification n"3 du Plan Local d'Urbanisme de Carry-Ie­
Rouet; 

• La décision n"E15000166 du 21 décembre 2015 de Monsieur le Président du Tribunal 
Administratif de Marseille, désignant Monsieur Gilles DOUCE, Directeur de Cabinet de Conseil 
en Environnement, en qualité de commissaire enquêteur titulaire et Madame Françoise 
RUGGERI , Avocate honoraire, en qualité de commissaire enquêteur suppléant; 

Les piéces du dossier soumis à enquête publique. 

ARRETE 

Article 1 : 

Il sera procédé à une enquête publique sur la modification n"3 du Plan Local d'Urbanisme de la 
commune de Carry-le-Rouet, portant sur l'ouverture à urbanisation du secteur « Le Réganas », 
du mercredi 25 mai 2016 au jeudi 30 juin 2016 inclus. 

Article 2 : 

Ont été désignés par le Président du Tribunal Administratif de Marseille : 
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i!> Monsieur Gilles DOUCE, ::Jir."c.tdûr de Cab;net de Cùllseil en Environnement, en qualité de 
commissaire enquêteur titulaire ; 

i!> Madame Françoise RUGGl:RI, Avccat3 h:moralr3, en qualité de commissaire enquêteur 
suppléant. 

Article 3 : 

Le dossier, ainsi que les registres d'enquête où chacun pourra éventuellement consigner ses 
observations, seront tenus à la disposition du public, aux jours et heures habituels d'ouverture 
au public à l'exception des samedis, dimanches, jours fériés et éventuels ponts, dans les lieux 
suivants : 

i!> à la Métropole Aix Marseille Provence - « Le Pharo » 58, Boulevard Charles Livon -
13007 Marseille (siège de l'enquête publique), 

i!> en Mairie de Carry-le-Rouet - Service Urbanisme - Montée des Moulins - 13620 Carry-Ie­
Rouet, 

du mercredi 25 mai 2016 au jeudi 30 juin 2016 inclus 

Chacun pourra prendre connaissance du dossier et consigner éventuellement ses observations 
sur les registres d'enquête disponibles sur les lieux prècités, ou les adresser par écrit, au 
commissaire enquêteur, à l'adresse suivante : Métropole Aix Marseille Provence, Direction de la 
Planification, de l'Urbanisme, de l'Aménagement et du Foncier - Les Docks - Atrium 10.7 - BP 
48014 - 13567 Marseille cedex 02. 

Le dossier d'enquête publique sera également consultable sur le site internet de la Métropole 
Aix Marseille Provence, pendant toute la durée de l'enquête à l'adresse suivante : 
www.marseille-provence.fr 

Article 4 : 

Le commissaire enquêteur assurera des permanences pour recevoir le public : 

~ en mairie de Carry-le-Rouet - Service Urbanisme - Montée des Moulins - 13620 Carry-Ie­
Rouet, 

• Le mercredi 25 mai 2016 de 9h à 12h00 
• Le jeudi 2 juin 2016 de 9h à 12h00 
• Le jeudi 9 juin 2016 de 14h00 à 16h30 
• Le mercredi 15 juin 2016 de 14h00 à 16h30 
• Le vendredi 24 juin 2016 de 9h à 12h00 

~ au siège de la Métropole Aix Marseille Provence, « le Pharo », 58 Boulevard Charles Livon -
Marseille (13007) 

• Le jeudi 30 juin 2016 de 14h à 16h30 

- 2 -
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• Le jeudi 2 juin 2016 de 9h à 12h00 
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~ au siège de la Métropole Aix Marseille Provence, « le Pharo », 58 Boulevard Charles Livon -
Marseille (13007) 

• Le jeudi 30 juin 2016 de 14h à 16h30 
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Article 5 : 

Un avis d'enquête publique faisant connaitre les conoitions de la tenue de l'enquête sera publié 
quinze jours au moins avart Ifl cebut rJe ~'l ile-ci et rarpelé dans les huit premiers jours de 
l'enquête, dans deux journaux diffu3és cane :e: :éparte:m:lnt et sera également publié sur le site 
internet de la Métropole Aix rioal seili", Provènce. 
Cet avis sera affiché au si~yt! Cid 10 r.r.é~lvpole Ai~ ~'arseille Provence « le Pharo », 58 
Boulevard Charles Livon - Ma'1\~jll'l Z'j ::'007). &t en Mairi& de Carry-le-Rouet quinze jours avant 
le début de l'enquête et pendé:nt to~tel:J cur~e de ccl'e-~; , ainsi que sur les lieux prévus pour la 
réalisation du projet. Ces mesures de publicité seront justifiées par un certificat du Président de 
la Métropole Aix Marseille Provence et par un certificat du Maire de Carry-le-Rouet, chacun en 
ce qui le concerne. 

Article 6 : 

A l'expiration du délai d'enquête prévu à l'article 1, les registres seront clos et signés par le 
commissaire enquêteur qui disposera d'un délai de trente jours pour remettre au Président de la 
Métropole Aix Marseille Provence le dossier avec son rapport et ses conclusions motivées. 

Le rapport et les conclusions motivées du commissaire enquêteur seront tenus à la disposition 
du public pendant un an à compter de la date de clôture de l'enquête, à la Métropole Aix 
Marseille Provence - Direction de la Planification, de l'Urbanisme, de l'Aménagement et du 
Foncier - Immeuble CMCI - 2 rue Henri Barbusse - 13001 Marseille, en mairie de Carry-Ie­
Rouet (Service Urbanisme), et en Préfecture des Bouches-du-Rhône. Ils seront également 
consultables sur le site internet de la Métropole Aix Marseille Provence. 

Article 7 : 

Au terme de l'enquête publique, lorsque le commissaire enquêteur aura remis son rapport et 
ses conclusions, la Métropole Aix Marseille Provence sera compétente pour prendre toute 
décision relative à la modification du Plan Local d'urbanisme de Carry-le-Rouet. Celle-ci , se 
prononcera par délibération de son assemblée, au vu des conclusions de l'enquête publique, et 
décidera, s'il y a lieu de modifier le dossier en vue de l'approbation de la modification n' 3 du 
Plan Local d'Urbanisme de Carry-le-Rouet. 

Article 8 : 

Les informations relatives à ce dossier peuvent être demandées auprès de la Direction de la 
Planification, de l'Urbanisme, de l'Aménagement et du Foncier de la Métropole Aix Marseille 
Provence - située Immeuble C.M.C.I. - 2, rue Henri Barbusse - 13001 Marseille ou par courrier 
adressé à la Métropole Aix Marseille Provence - Direction de la Planification, de l'Urbanisme, de 
l'Aménagement et du Foncier - BP 48014 - Marseille cedex 02. 

Fait à Marseille, le 
Z 1 m.2016 

- } -Signé: Jean-Claude GAUDIN 

- 3 -
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Un avis d'enquête publique faisant connaître les conoilions de la tenue de l'enquête sera publié 
quinze jours au moins avart 1ft cebut >je ~'lile-ci et rarpelé dans les huit premiers jours de 
l'enquête, dans deux journaux diffu:;és cane :e: :éparte:m:mt et sera également publié sur le site 
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Boulevard Charles Livon - Ma'!;~;II'l (';::-007). E<t en MairiE< de Carry-le-Rouet quinze jours avant 
le début de l'enquête et pend<:nt to~te 10 cur3e de ccl'e-~: , ainsi que sur les lieux prévus pour la 
réalisation du projet. Ces mesures de publicité seront justifiées par un certificat du Président de 
la Métropole Aix Marseille Provence et par un certificat du Maire de Carry-le-Rouet, chacun en 
ce qui le concerne. 

Article 6 : 

A l'expiration du délai d'enquête prévu à l'article 1, les registres seront clos et signés par le 
commissaire enquêteur qui disposera d'un délai de trente jours pour remettre au Président de la 
Métropole Aix Marseille Provence le dossier avec son rapport et ses conclusions motivées. 

Le rapport et les conclusions motivées du commissaire enquêteur seront tenus à la disposition 
du public pendant un an à compter de la date de clôture de l'enquête, à la Métropole Aix 
Marseille Provence - Direction de la Planification , de l'Urbanisme, de l'Aménagement et du 
Foncier - Immeuble CMCI - 2 rue Henri Barbusse - 13001 Marseille, en mairie de Carry-Ie­
Rouet (Service Urbanisme), et en Préfecture des Bouches-du-Rhône. Ils seront également 
consultables sur le site internet de la Métropole Aix Marseille Provence. 

Article 7 : 

Au terme de l'enquête publique, lorsque le commissaire enquêteur aura remis son rapport et 
ses conclusions, la Métropole Aix Marseille Provence sera compétente pour prendre toute 
décision relative à la modification du Plan Local d'urbanisme de Carry-le-Rouet. Celle-ci , se 
prononcera par délibération de son assemblée, au vu des conclusions de l'enquête publique, et 
décidera, s'il y a lieu de modifier le dossier en vue de l'approbation de la modification n' 3 du 
Plan Local d'Urbanisme de Carry-le-Rouet. 

Article 8 : 

Les informations relatives à ce dossier peuvent être demandées auprès de la Direction de la 
Planification, de l'Urbanisme, de l'Aménagement et du Foncier de la Métropole Ai x Marseille 
Provence - située Immeuble C.M.C.I. - 2, rue Henri Barbusse - 13001 Marseille ou par courrier 
adressé à la Métropole Aix Marseille Provence - Direction de la Planification, de l'Urbanisme, de 
l'Aménagement et du Foncier - BP 48014 - Marseille cedex 02. 

Fait à Marseille, le 
21 m . 2016 

Lep~ } -Signé: Jean-Claude GAUDIN 

- 3 -
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MÉTROPOLE 
AIX-MARSEI LLE 
PROVENCE 

LE PRESIDENT 

vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

• 

Arrêté n° 
16/148/CH 

• Le décret n02015-1085 du 28 aoOt 2015 portant création de la métropole Aix-Marseille­
Provence; 

• Le décret n02015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des territoires de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

• Le Procés-verbal n° HN 01-003/16/CM du 17 mars 2016 relatif à l'Election de Monsieur Jean­
Claude GAUDIN, Président de la Métropole d'Aix-Marseille Provence; 

• La délibération n' HN 010-012/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation du Conseil de la 
Métropole d'Aix-Marseille Provence au Président; 

• L'ordonnance d'expropriation du 17 septembre 2015 n' RG 15/00048 en cours de publication; 

• Le jugement du 15 juin 2015 fixant l'indemnité de dépossession de 78 798 euros due aux 
expropriés Madame Evelyne PARISI Epouse UCHA et Monsieur UCHA Constantino. 

CONSIDERANT 

• L'expropriation des propriétaires de la zone d'aménagement concerté Empalliéres ; 

• L'obstacle au paiement caractérisé par le refus de recevoir le paiement pour l'exproprié en 
l'absence des pièces requises à cet effet. 

ARRETE 

Article 1 : 

La somme de 78798 euros représentant l'indemnité rendue par le jugement du 15 juin 2015 par le 
Tribunal de Grande Instance de Marseille par la parcelle cadastrée AR 84 sise sur la Commune de 
Saint-Victoret, sera versée auprès de la Caisse des DépOts et Consignations au profit de : 

MÉTROPOLE 
AIX-MARSEI LLE 
PROVENCE 

LE PRESIDENT 

vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales: 

• 

Arrêté n° 
16/148/CH 

• Le décret n02015-1085 du 28 aoOt 2015 portant création de la métropole Aix-Marseille­
Provence: 

• Le décret n02015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des territoires de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence : 

• Le Procés-verbal n° HN 01-003/16/CM du 17 màrs 2016 relatif à l'Election de Monsieur Jean­
Claude GAUDIN, Président de la Métropole d'Aix-Marseille Provence : 

• La délibération n° HN 010-012/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation du Conseil de la 
Métropole d'Aix-Marseille Provence au Président: 

• L'ordonnance d'expropriation du 17 septembre 2015 n° RG 15/00048 en cours de publication: 

• Le jugement du 15 juin 2015 fixant l'indemnité de dépossession de 78 798 euros due aux 
expropriés Madame Evelyne PARISI Epouse UCHA et Monsieur UCHA Constantino. 

CONSIDERANT 

• L'expropriation des propriétaires de la zone d'aménagement concerté Empalliéres : 

• L'obstacle au paiement caractérisé par le refus de recevoir le paiement pour l'exproprié en 
l'absence des pièces requises à cet effet. 

ARRETE 

Article 1 : 

La somme de 78798 euros représentant l'indemnité rendue par le jugement du 15 juin 2015 par le 
Tribunal de Grande Instance de Marseille par la parcelle cadastrée AR 84 sise sur la Commune de 
Saint-Victoret, sera versée auprès de la Caisse des DépOts et Consignations au profit de : 
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Madame Evelyne PARISI Epouse UCHA 

Monsieur Constantino UCII.\ 

72 allée des Oliviers 

3 Lot Les Flamands 

13700 Marignane 

Article 2 : 

La déconsignation de cette somme interviendra lors de la production des piéces 
nécessaires et justificatives à la levée de la somme susvisée. 

Article 3 : 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Métropole est chargée de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Marseille le 2 1 AVR. 2016 

J 
LePréside~ 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 

Madame Evelyne PARISI Epouse UCHA 

Monsieur Constantino UCII.\ 

72 allée des Oliviers 

3 Lot Les Flamands 

13700 Marignane 

Article 2 : 

La déconsignation de cette somme interviendra lors de la production des piéces 
nécessaires et justificatives à la levée de la somme susvisée. 

Article 3 : 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Métropole est chargée de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Marseille le 2 1 AVR. 2016 

.... J 
LePréside~ 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

LE PRESIDENT 

vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

Arrêté n° 

• Le décret n'2015-1085 du 28 août 2015 portant création de la métropole Aix-Marseille­
Provence; 

• Le décret n'2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des territoires de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

• Le Procès-verbal n' HN 01-003/16/CM du 17 mars 2016 relatif à l'Election de Monsieur Jean­
Claude GAUDIN, Président de la Métropole d'Aix-Marseille Provence; 

• La délibération n° HN 010-012/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation du Conseil de la 
Métropole d'Aix-Marseille Provence au Président; 

• L'ordonnance d'expropriation du 17 septembre 2015 n' RG 15/00048 en cours de publication; 

• Le jugement du 15 juin 2015 fixant l'indemnité de dépossession de 20 584 euros due à 
l'exproprié Monsieur Raymond CORBOLA. 

CONSIDERANT 

• L'expropriation des propriétaires de la zone d'aménagement concerté Empallières ; 

• L'obstacle au paiement caractérisé par le refus de recevoir le paiement pour l'exproprié en 
l'absence des pièces requises à cet effet et par l'appel interjeté le 2 octobre 2015. 

ARRETE 

Article 1 : 

La somme de 20 584 euros représentant l'indemnité rendue par le jugement du 15 juin 2015 par le 
Tribunal de Grande Instance de Marseille par les parcelles cadastrées AI 84 et AI 86 sise sur la 
Commune de Saint-Victoret, sera versée auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations au profit 
de: 

MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

LE PRESIDENT 

vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

Arrêté n' 

• Le décret n'2015-1085 du 28 août 2015 portant création de la métropole Aix-Marseille­
Provence; 

• Le décret n'2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des territoires de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

• Le Procès-verbal n' HN 01-003/16/CM du 17 mars 2016 relatif à l'Election de Monsieur Jean­
Claude GAUDIN, Président de la Métropole d'Aix-Marseille Provence; 

• La délibération n' HN 010-012/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation du Conseil de la 
Métropole d'Aix-Marseille Provence au Président; 

• L'ordonnance d'expropriation du 17 septembre 2015 n' RG 15/00048 en cours de publication; 

• Le jugement du 15 juin 2015 fixant l'indemnité de dépossession de 20 584 euros due à 
l'exproprié Monsieur Raymond CORBOLA, 

CONStDERANT 

• L'expropriation des propriétaires de la zone d'aménagement concerté Empallières ; 

• L'obstacle au paiement caractérisé par le refus de recevoir le paiement pour l'exproprié en 
l'absence des pièces requises à cet effet et par l'appel interjeté le 2 octobre 2015, 

ARRETE 

Article 1 : 

La somme de 20 584 euros représentant l'indemnité rendue par le jugement du 15 juin 2015 par le 
Tribunal de Grande Instance de Marseille par les parcelles cadastrées AI 84 et AI 86 sise sur la 
Commune de Saint-Victoret, sera versée auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations au profit 
de: 
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Monsieur Raymond CORBOLA 

1295 boulevard Paul Rap~,~1 

13700 Marignane 

Article 2 : 

La déconsignation de cette somme interviendra lors de la production des pièces 
nécessaires et justificatives à la levée de la somme susvisée. 

Article 3: 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Métropole est chargée de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Marseille le 21 AVR, 2016 

... 
-Le Président, 

J 
Signé: Jean-Claude GAUDIN 

Monsieur Raymond CORBOLA 

1295 boulevard Paul Rap~,~1 

13700 Marignane 

Article 2 : 

La déconsignation de cette somme interviendra lors de la production des pièces 
nécessaires et justificatives à la levée de la somme susvisée. 

Article 3: 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Métropole est chargée de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Marseille le 21 AVR, 2016 

... 
-Le Président, 

J 
Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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MÉTROPOLE 
AIX-MARSEI LLE 
PROVENCE 

LE PRESIDENT 

vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

Arrêté n' 16/150/CH 

• Le décret n' 2015-1085 du 28 aoOt 2015 portant création de la métropole Aix-Marseille­
Provence; 

• Le décret n'2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des territoires de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

• Le Procès-verbal n' HN 01 -003/16/CM du 17 mars 2016 relatif à l'Election de Monsieur Jean­
Claude GAUDIN, Président de la Métropole d'Aix-Marseille Provence; 

• La délibération n' HN 010-012/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation du Conseil de la 
Métropole d'Aix-Marseille Provence au Président; 

• L'ordonnance d'expropriation du 17 septembre 2015 n' RG 15/00048 en cours de publication; 

• Le jugement du 20 mai 2015 fixant l'indemnité de dépossession de 108 250 euros due aux 
expropriés Mesdames Jeannine PINATEL, Mireille CORBOLA Epouse SAVORNIN et Annie 
CORBOLA. 

CONSIDERANT 

• . L'expropriation des propriétaires de la zone d'aménagement concerté Empallières ; 

• L'obstacle au paiement caractérisé par le refus de recevoir le paiement pour l'exproprié en 
l'absence des pièces requises à cet effet et par l'appel interjeté le 2 octobre 2015. 

ARRETE 

Article 1 : 

La somme de 108250 euros représentant l'indemnité rendue par le jugement du 20 mai 2015 par le 
Tribunal de Grande Instance de Marseille par les parcelles cadastrées AI 73 et AI 20 sise sur la 
Commune de Saint-Victoret, sera versée auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations au profit 
de: 

-, 

MÉTROPOLE 
AIX-MARSEI LLE 
PROVENCE 

LE PRESIDENT 

vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

Arrêté n' 16/150/CH 

• Le décret n' 2015-1085 du 28 aoQt 2015 portant création de la métropole Aix-Marseille­
Provence ; 

• Le décret n'2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des territoires de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

• Le Procès-verbal n' HN 01 -003/16/CM du 17 mars 2016 relatif à l'Election de Monsieur Jean­
Claude GAUDIN, Président de la Métropole d'Aix-Marseille Provence ; 

• La délibération n' HN 010-012/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation du Conseil de la 
Métropole d'Aix-Marseille Provence au Président; 

• L'ordonnance d'expropriation du 17 septembre 2015 n' RG 15/00048 en cours de publication; 

• Le jugement du 20 mai 2015 fixant l'indemnité de dépossession de 108 250 euros due aux 
expropriés Mesdames Jeannine PINATEL, Mireille CORBOLA Epouse SAVORNIN et Annie 
CORBOLA. 

CONSIDERANT 

• . L'expropriation des propriétaires de la zone d'aménagement concerté Empallières ; 

• L'obstacle au paiement caractérisé par le refus de recevoir le paiement pour l'exproprié en 
l'absence des pièces requises à cet effet et par l'appel interjeté le 2 octobre 2015. 

ARRETE 

Article 1 : 

La somme de 108 250 euros représentant l'indemnité rendue par le jugement du 20 mai 2015 par le 
Tribunal de Grande Instance de Marseille par les parcelles cadastrées AI 73 et AI 20 sise sur la 
Commune de Saint-Victoret, sera versée auprès de la Caisse des DépOts et Consignations au profit 
de : 
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l 

- Madame Jeannine PINATEL 

Veuve CORBOLA 

868 boulevard de la Libér;;tion 

13700 Marignane 

- Madame Mireille CORBOLA Epouse SAVORNIN 

Lou Vira Soleu 

Quartier Sainte Catherine 

04140 Seynes-les-Alpes 

- Madame Annie CORBOLA 

64 impasse Eugénie Dauphin 

Chemin de l'Oratoire 

83200 Toulon 

Article 2: 

La déconsignation de cette somme interviendra lors de la production des pièces 
nécessaires et justificatives à la levée de la somme susvisée. 

Article 3: 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Métropole est chargée de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Marseille le 2 1 AVR. 1016 J -
Le Président, 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 

- Madame Jeannine PINATEL 

Veuve CORBOLA 

868 boulevard de la Libér~tion 

13700 Marignane 

- Madame Mireille CORBOLA Epouse SAVORNIN 

Lou Vira Soleu 

Quartier Sainte Catherine 

04140 Seynes-les-Alpes 

- Madame Annie CORBOLA 

64 impasse Eugénie Dauphin 

Chemin de l'Oratoire 

83200 Toulon 

Article 2: 

La déconsignation de cette somme interviendra lors de la production des pièces 
nécessaires et justificatives à la levée de la somme susvisée. 

Article 3: 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Métropole est chargée de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Marseille le Z 1 AVR. 2016 J -
Le Président, 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 
LE PRESIDENT 

vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Arrété n° 16/151/CH 

• Le décret n02015-1085 du 28 aoOt 2015 portant création de la métropole Aix-Marseille­
Provence; 

• Le décret n02015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des territoires de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

• Le Procès-verbal n° HN 01-003/16/CM du 17 mars 2016 relatif à l'Election de Monsieur Jean­
Claude GAUDIN, Président de la Métropole d'Aix-Marseille Provence; 

• La délibération n° HN 010-012/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation du Conseil de la 
Métropole d'Aix-Marseille Provence au Président; 

• L'ordonnance d'expropriation du 17 septembre 2015 n° RG/00048 en cours de publication; 

• Le jugement du 25 mai 2015 fixant l'indemnité de dépossession de 45 084 euros due à 
l'exproprié Madame Aimée CORBOLA Epouse FUNEL. 

CONSIDERANT 

• L'expropriation des propriétaires de la zone d'aménagement concerté Empallières ; 

• L'obstacle au paiement caractérisé par le refus de recevoir le paiement pour l'exproprié en 
l'absence des pièces requises à cet effet et par l'appel interjeté le 11 aoOt 2015. 

ARRETE 

Article 1 : 

La somme de 45 084 euros représentant l'indemnité rendue par le jugement du 22 mai 2015 par le 
Tribunal de Grande Instance de Marseille par la parcelle cadastrée AI 88 sise sur la Commune de 
Saint-Victoret, sera versée auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations au profit de : 

MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 
LE PRESIDENT 

vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 

Arrêté n° 16/151/CH 

• Le décret n02015-1085 du 28 aoOt 2015 portant création de la métropole Aix-Marseille­
Provence; 

• Le décret n02015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des territoires de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

• Le Procès-verbal n° HN 01-0031161CM du 17 mars 2016 relatif à l'Election de Monsieur Jean­
Claude GAUDIN, Président de la Métropole d'Aix-Marseille Provence; 

• La délibération n° HN 010-0121161CM du 17 mars 2016 portant délégation du Conseil de la 
Métropole d'Aix-Marseille Provence au Président; 

• L'ordonnance d'expropriation du 17 septembre 2015 n° RGI00048 en cours de publication ; 

• Le jugement du 25 mai 2015 fixant l'indemnité de dépossession de 45 084 euros due à 
l'exproprié Madame Aimée CORBOLA Epouse FUNEL. 

CONSIDERANT 

• L'expropriation des propriétaires de la zone d'aménagement concerté Empallières ; 

• L'obstacle au paiement caractérisé par le refus de recevoir le paiement pour l'exproprié en 
l'absence des pièces requises à cet effet et par l'appel interjeté le 11 aoOt 2015. 

ARRETE 

Article 1 : 

La somme de 45 084 euros représentant l'indemnité rendue par le jugement du 22 mai 2015 par le 
Tribunal de Grande Instance de Marseille par la parcelle cadastrée AI 88 sise sur la Commune de 
Saint-Victoret, sera versée auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations au profit de : 
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Madame Aimée CORBOLA Epouse FUNEL 

31 avenue Marius Rimat 

13700 Marignane 

Article 2: 

La déconsignation de c3tte 30mn3 irt3:viend:a lo:s de la production des pièces 
nécessaires et justificativE-s à 1,. lev"'€, ~'" ;a S0ml'1" su~visée. 

Article 3: 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Métropole est chargée de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Marseille le Z 1 AVR, 1016 - J -
Le Président, 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 

Madame Aimée CORBOLA Epouse FUNEL 

31 avenue Marius Rimat 

13700 Marignane 

Article 2: 

La déconsignation de c3tte 30mM3 i~t3:viend:a lo:s de la production des pièces 
nécessaires et justificativE-s à 1,. levÉ>€' ~'" :a S0ml'1" su~visée. 

Article 3: 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Métropole est chargée de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Marseille le Z 1 AVR, 2016 - J -
Le Président, 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

LE PR~SIDENT DU CONSEil DE TERRITOIRE 

Maire d'Aix-en-Provence 

MARYSE JO/SSA/NS MAS/N/ 

Objet de l'arrêté: 

16/152/CM 

EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRÊTÉS 
DU TERRITOIRE DU PAYS D'AIX 
N'16_CT2_001 

Délégation de fonctions à Monsieur Guy ALBERT, vice-président du Conseil de Territoire du Pays 
d'Aix 

Le Président du Conseil de Territoire du Pays d'Aix, 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2122-7, L2122-8, L5211-2, 
L5218-3, L.5211-9, L5218-7 et suivants; 

VU les délibérations du conseil de la métropole d'Aix-Marseille-Provence portant délégation de 
compétences du conseil de la métropole au conseil de territoire du Pays d'Aix; 

VU la délibération n'2016_CT2_027 du conseil de territoire du 21 avril 2016 portant délégation du conseil 
de territoire du Pays d'Aix au Président du Conseil de Territoire ; 

VU la délibération n'2016_CT2_001 du conseil de territoire du 23 mars 2016 portant élection du Président 
du Conseil de Territoi re du Pays d'Aix; 

VU la délibération n'2016_CT2_003 du conseil de territoire du 23 mars 2016 portant j :étt;(,n je; vice­
présidents du Conseil de Territoire du Pays d'Aix; 

CONSIDERANT qu'en application de l'article L.5218-7 du Code général des collectivité3 turitoria;es, le 
président du conse il de territoire peut, sous sa su rveillance et sa responsabilité, délégue;- l'~x'efcicé d'ù,le 
partie de ses attributions aux vice-présidents; 

CONSIDERANT qu'en application de la délibération du conseil de la métropole d'Aix MarsEille-Provenre, ce 
dernier a délégué des compétences au conseil de Territoire du Pays d'Aix; 

CONSIDERANT qu'en application de la délibération n'2016 CT2 027 du consei l de territo:re, :e derhicr 3 

délégué certaines attributions au Président du Conseil de T~rrit~re qui peut lui même délégue; par di rêté 
une partie de celles-ci aux vice-présidents; 

Aix-en-Provence, Beaurecueil, Bouc-Bei-Air, Cabriès, Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux, Ëguilles. Fuveau, Gardanne, 
Gréasque. Jouques, Lambesc. La Roque-d'Anthéron, Le Puy-Sainte-Réparade, Le Tholonet. Les Pennes-Mirabeau. 
Meyrargues, Meyreuil, Mimet, Pertuis, Peynier, Peyrolles-en-Provence, Puyloubier, Rognes, Roussel. Saint-Antonin-sur­

PA YS 01 A 1 X Bayon, Saint-Cannat, Saint-Estève·Janson, Saint-Mare-Jaumegarde, Saint-Paul-Iez-Duranee, Simiane-Collongue, Trets, 
VauvenarQues. Venelles. Ventabren. Vitrolles 

MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

lE PR~SIDENT DU CONSEil DE TERRITOIRE 

Maire d'Aix-en-Provence 

MARYSE JOISSAINS MASINI 

Objet de l'arrêté : 

16/152/CM 

EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRÊTÉS 
DU TERRITOIRE DU PAYS D'AIX 
N'16_CT2_001 

Délégation de fonctions à Monsieur Guy ALBERT, vice-président du Conseil de Territoire du Pays 
d'Aix 

Le Président du Conseil de Terri toire du Pays d'Aix, 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2122-7, L2122-8, L5211-2, 
LS218-3, L.S211-9, LS218-7 et suivants; 

VU les délibérations du conseil de la métropole d'Aix-Marseille-Provence portant délégation de 
compétences du conseil de la métropole au conseil de territoire du Pays d'Aix; 

VU la délibération n02016_CT2_027 du conseil de territoire du 21 avril 2016 portant délégation du conseil 
de territoire du Pays d'Aix au Président du Conseil de Territoire ; 

VU la délibération n02016_CT2_001 du conseil de territoire du 23 mars 2016 portant élection du Président 
du Conseil de Territoire du Pays d'Aix; 

VU la délibération n02016_CT2_003 du conseil de territoire du 23 mars 2016 portant .l:tt t:"n de; vice­
présidents du Conseil de Territoire du Pays d'Aix; 

CONSIDERANT qu'en application de l'article L.5218-7 du Code général des collectivité3 ttrritoria :es, le 
président du conseil de territoire peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, délégue;- l't_x"ercicé d'u,le 
partie de ses attributions aux vice-présidents; 

CONSIDERANT qu'en application de la délibération du conseil de la métropole d'Aix MarsEille-Provenre, ce 
dernier a délégué des compétences au conseil de Territoire du Pays d'Aix; 

CONSIDERANT qu'en application de la délibération n02016_CT2_027 du consei l de territo:re, :e dernier 3 

délégué certaines attributions au Président du Conseil de Territoire qui peut lui même déléguer par dl rêté 
une partie de ce lles-ci aux vice-présidents; 

Aix-en-Provence, Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabriès, Chateauneuf-le-Rouge, Coudoux, Ëguilles, Fuveau, Gardanne, 
Gréasque. Jouques, Lambesc. La Roque-d'Anthèron, Le Puy-Sainte-Réparade, Le Tholonet. Les Pennes-Mirabeau, 
Meyrargues, Meyreuil. Mimet, Pertuis. Peynier, Peyrolles-en-Provence, Puyloubier, Rognes, Rousset. Saint-Antonin-sur­

PA YS 0 1 A 1 X Bayon, Saint-Cannat, Saint-Estève-Janson, Saint-Mare-Jaumegarde, Saint-Paul-tez-Ourance, Simiane-Collongue, Trets, 
VauvenarQues. Venelles. Ventabren. Vitrolles 19



CONSIDERANT la nécessité d'assurer la bonne marche de l'administrat ion du territoire du Pays d'Aix, 

ARRETE 

ARTICLE 1~ : 

Délégation de fonctions est donnée à Monsieur Guy ALBERT, vice-président du Conseil de Territoire du Pays 
d'Aix, en matière de : 

- Tourisme 

ARTICLE 2: 

La présente délégation de fonctions emporte délégation de signature pour: 

- prendre tout acte et toute décision, à caractère décisoire ou non décisoire, y compris les conventions 
et les actes récognitifs de droit dans les domaines de compétences exercés par le conseil de territoire, 
délégués au Président du conseil de territoire et mentionnés à l'article 1; 

- prendre tout acte relatif à la passation, à la conclusion et à l'exécution des marchés publics passés 
selon une procédure adaptée, ainsi que leurs avenants, limités à 209,000 € H,T pour les fournitures et 
services et limités à 1,000,000 € H,T pour les travaux dans les domaines de compétences exercés par le 
conseil de territoire, délégués au Président du conseil de territoire et mentionnés à l'article 1; 

- la certification du service fait et l'établissement des ce rtificats administratifs de toute nature dans les 
domaines de compétences exercés par le conseil de territoire, délégués au Président du conseil de 
territoire et mentionnés à l'article 1; 

ARTICLE 3 : 

L'intéressé peut contester le présent arrêté par un recours devant le tribunal administ'~ti' :je ~~a~sei:le 

dans les deux mois suivant sa notification, 

ARTICLE 4 : 

Monsieur le Directeur Général des Services du territoire du Pays d'Aix est chargé de l'exécution du pr~se nt 

arrêté qui sera: 

- notifié à l'intéressé; 

- affiché au siège du territoire du Pays d'Aix; 

- inscrit au registre des actes et publié au recueil des actes administratifs, 

Aix-en·Provence, Beaurecueil , Bouc-Bel-Air, Cabrlès, Chateauneuf-le-Rouge, Coudoux, Éguilles, Fuveau, Gardanne, 
GréasQue, Jouques, Lambesc, La Roque-d'Anthéron. Le Puy-Sainte-Réparade. Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau, 
Meyrargues, Meyreuil, Mimet, Pertuis , Peynier, Peyrolles-en-Provence. Puyloubier, Rognes, Rousset. Saint-Anton in-sur­

PAYS D'AIX Bayon, Saint-Cannat. Sainl-Estève-Janson, Saint-Mare-Jaumegarde, Saint-Paul-Iez-Ourance, Simiane-Collongue, Trets, 
Vauvena rQues. Venelles. Ventabren. Vitrolles 

CONSIDERANT la nécessité d'assurer la bonne marche de l'administration du territoire du Pays d'Aix, 

ARRETE 

ARTICLE 1~ : 

Délégation de fonctions est donnée à Monsieur Guy ALBERT, vice-président du Conseil de Territoire du Pays 
d'Aix, en matière de: 

- Tourisme 

ARTICLE 2: 

La présente délégation de fonctions emporte délégation de signature pour: 

- prendre tout acte et toute décision, à caractère décisoire ou non décisoire, y compris les conventions 
et les actes récognitifs de droit dans les domaines de compétences exercés par le conseil de territoire, 
délégués au Président du conseil de territoire et mentionnés à l'article 1; 

- prendre tout acte relatif à la passation, à la conclusion et à l'exécution des marchés publics passés 
selon une procédure adaptée, ainsi que leurs avenants, limités à 209,000 € H,T pour les fournitures et 
services et limités à 1,000,000 € H,T pour les travaux dans les domaines de compétences exercés par le 
conseil de territoire, délégués au Président du conseil de territoire et mentionnés à l'article 1; 

- la certification du service fait et l'établissement des certificats administratifs de toute nature dans les 
domaines de compétences exercés par le conseil de territoire, délégués au Président du conseil de 
territoire et mentionnés à l'article 1; 

ARTICLE 3 : 

L'intéressé peut contester le présent arrêté par un recours devant le tribunal administ'êti' :je ~~a:sei:le 

dans les deux mois suivant sa notification, 

ARTICLE 4: 

Monsieur le Directeur Général des Services du territoire du Pays d'Aix est chargé de l'exécution du pr~se nt 

arrêté qui sera: 

- notifié à l'intéressé; 

- affiché au siège du territoire du Pays d'Aix; 

- inscrit au registre des actes et publié au recueil des actes administratifs, 

Aix-en-Provence, Beaurecueil , Bouc-Bel-Air, Cabrlès, Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux. Éguilles, Fuveau, Gardanne, 
Gréasque, Jouques, Lambesc. La Roque-d'Anthèron, Le Puy-Sainte-Réparade. Le Tholonet. Les Pennes-Mirabeau, 
Meyrargues, Meyreult, Mimet, Pertuis, Peynier, Peyrolles-en-Provence. Puyloubier, Rognes, Rousset, Saint-Anton in-sur­

PAYS DI AIX Bayon, Saint-Cannat. Saint-estève-Janson, Saint-Mare-Jaumegarde, Saint-Paul-Iez-Durance. Simiane-Collongue. Trets, 
Vauvena rQues. Venelles. Ventabren. Vitrolles 20



Ampl iat ion du present arrêté sera en outre transmi se à : 

- Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône; 

- Monsieur le Comptable Public 

Fait à Aix-en-Provence, le 2 7 AVR. 2016 

le Président du Conseil de Territoire 

du Pays d'Aix 

(Délibération n02016 CT2_001) 

Maryse 

Aix-en-Provence, Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabriés, Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux. Ë-guilles, Fuveau, Gardanne, 
Gréasque, Jouques. Lambesc. La Roque-d'Anthéron, Le Puy-Sainte-Réparade. Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau, 
Meyrargues, Meyreuil, Mimel, Pertuis, Peynier. Peyrolles-an-Provence, Puyloubier, Rognes. Rousset. Saint-Antonin-sur­

PAYS D'AI X Bayon. Sainl-Cannat, Saint-Estève-Janson. Saint-Mare-Jaumegarde. Saint-Paul-Iez-Durance, Simiane-Collongue, Trets. 
Vauvenaraues, Venelles. Ventabren, Vitrolles 

Amp liat ion du présent arrêté sera en outre transmise à : 

- Monsieur le Préfet des Bouches-du-R hône; 

- Monsieur le Comptable Public 

Fait à Aix-en-Provence, le 2 7 AVR. 2016 

le Président du Conseil de Territoire 

du Pays d'Aix 

(Délibéra tion n02016 CT2_001) 

Maryse 

Aix-en-Provence, Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabriés, Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux. t:guilles, Fuveau, Gardanne, 
Gréasque, Jouques. Lambesc. La Roque-d'Anthèron, Le Puy-Sainte-Réparade. Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau, 
Meyrargues, Meyreuil, Mimet, Pertuis, Peynier. Peyrolles-an-Provence, Puyloubier, Rognes. Rousset. Saint-Antonin-sur­

PAYS D'AIX Bayon, Saint-Cannat. Saint-Estève-Janson. Saint-Mare-Jaumegarde. Saint-Paul-Iez-Ourance, Simiane-Collongue. Trets . 
Vauvenaraues, Venelles, Ventabren, Vitrolles 21



MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

lE PR!SIDENT OU CONSEil DE TERR ITOIRE 

Maire d'Aix-en-Provence 

MARYSE lOISSAINS MASINI 

Objet de l'arrêté : 

16/153/CM 

EXTRAIT DU REGISTRE DES AR RÊTÉS 
DU TERRITOIRE DU PAYS D'AIX 
N' 16 CT2 002 

Délégation de fonctions à Monsieur Guy BARRET, vice-président du Conseil de Territoire du Pays 
d'Aix 

Le Président du Conseil de Territoire du Pays d'Aix, 

VU le Code général des collectivités terri toria les et notamment les articles L2122-7, L2122-8, LS211-2, 
L5218-3, L.5211-9, L52 18-7 et suivants; 

VU les délibérations du consei l de la métropole d'Aix-Marseille-Provence portant délégation de 
compétences du conseil de la métropole au conseil de territoire du Pays d'Aix; 

VU la délibération n'2016_CT2_027 du consei l de terri to ire du 21 avril 2016 portant délégation du conseil 
de territoire du Pays d'Aix au Président du Conseil de Territoire; 

VU la délibération n'2016_CT2_001 du conseil de territoire du 23 mars 2016 portant élection du Président 
du Conseil de Territoire du Pays d'Aix; 

VU la délibération n'2016JT2_003 du conseil de territoire du 23 mars 2016 portant ~I~,:do~ 0es 'ice­
présidents du Consei l de Territoire du Pays d'Aix; 

CONSIDERANT qu'en applicat ion de l'article L.5218-7 du Code général des collectivités territ"riaies. le 
président du conseil de territoire peut, sou. sa survei llance et sa responsabilité, déléguer l 'ex~rc i cp ~'une 

partie de ses attributions aux vice-présidents; 

CONSIDERANT qu'en application de la délibération du conse il de la métropole d'Aix Marseiil~-Pro'/er'ce, ce 
dernier a délégué des compétences au conseil de Territoire du Pays d'Aix; 

CONSIDERANT qu'en application de la délibération n'2016_CT2_027 du conseil de territoire, ce dernier a 
délégué certaines attributions au Président du Conseil de Territoire qui peut lui même déléguer par arrêté 
une partie de cel les-ci aux vice-présidents; 

Aix-en-Provence, Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabriès. Châteauneuf-le-Rouge. Coudoux. Eguilles, Fuveau. Gardanne, 
Gréasqu9, Jouques, Lambesc, La Roque-d'Anthéron. Le Puy-Sainte-Réparade, Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau, 
Meyrargues, Meyreuil , Mimet, Pertuis, Peynier, Peyrolles-an-Provence. Puyloubier. Rognes. Rousset, Saint-Antonin-sur­

PAYS D'AIX Bayon. Saint-Cannai, Saint-estève-Janson, Saint-Mare-Jaumegarde, Saint-Paul-Iez-Duranee. Simiane-Collongue, Trets, 
VauvenarQues, Venelles, Ventabren, Vi trolles 

MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

LE PRtslDENT OU CONSEIL OE TERRITOIRE 

Moire d'Aix-en·Provence 

MA RYSE JOISSAINS MASINI 

Objet de l'arrêté: 

16/153/CM 

EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRÊTÉS 
DU TERRITOIRE DU PAYS D'AIX 
N'16 CT2 002 

Délégation de fonctions à Monsieur Guy BARRET, vice-président du Conseil de Territoire du Pays 
d'Aix 

Le Président du Conseil de Territoire du Pays d'Aix, 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2122-7, L2122-8, LS211-2, 
L5218-3, L.5211-9, L5218-7 et suivants; 

VU les délibérations du consei l de la métropole d'Aix-Marseille-Provence portant délégation de 
compétences du conseil de la métropole au consei l de territoire du Pays d'Aix; 

VU la délibération n'2016_CT2_027 du consei l de territoire du 21 avril 2016 portant délégation du conseil 
de territoire du Pays d'Aix au Président du Conseil de Territoire; 

VU la délibération n'2016_CT2_001 du conseil de territoire du 23 mars 2016 portant élection du Président 
du Conseil de Territoire du Pays d'Aix; 

VU la délibération n'2016_CT2_003 du conseil de territoire du 23 mars 2016 portant 'b:li0~ 0es '':ce­
présidents du Conseil de Territoire du Pays d'Aix; 

CONSIDERANT qu'en application de l'article L.5218-7 du Code général des collectivités territ0riales . le 
président du conseil de territoire peut, sou. sa survei llance et sa responsabilité, déléguer l 'ex~rcicp ~'une 

partie de ses attributions aux vice-présidents; 

CONSIDERANT qu'en application de la délibération du consei l de la métropole d'Aix Marseilip-Pro'/er'ce, ce 
dernier a délégué des compétences au conseil de Territoire du Pays d'Aix; 

CONSIDERANT qu'en application de la délibération n'2016_CT2_027 du conseil de territoire, ce dernier a 
délégué certaines attributions au Président du Conseil de Territoire qui peut lui même déléguer par arrêté 
une partie de celles-ci aux vice-présidents; 

Aix-en-Provence, Beaurecueil , Bouc-Bel-Air, Cabriès. Châteauneuf-le-Rouge. Coudoux. Éguilles, Fuveau. Gardanne. 
Gréasque. Jouques, Lambesc, La Roque-d'Anthéron, Le Puy-Sainte-Réparade. Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau, 
Meyrargues, Meyreuil, Mimet, Pertuis, Peynier, Peyrolles-an-Provence. Puyloubier. Rognes. Rousset, Saint-Antonin-sur­

PAYS D'AIX Bayon. Saint-Cannat, Saint-Estève-Janson, Saint-Mare-Jaumegard e, Saint-Paul-Iez-Duranee, Simiane-Collongue, Trels, 
VauvenarQues. Venelles. Ventabren. Vilrolles 22



CONSIDERANT la nécessité d'assurer la bonne marche de l'administration du territoire du Pays d'Aix, 

ARRETE 

ARTICLE 1~: 

Délégation de fonctions est donnée à Monsieur Guy BARRET, Vice-président du Conseil de Territoire du 
Pays d'Aix, en matière de : 

Organisation des transports et coordination de la mobilité 
Prévention et gestion des déchets 

ARTICLE 2 : 

La présente délégation de fonctions emporte délégation de signature pour: 

- prendre tout acte et toute décision, à caractère décisoire ou non décisoire, y compris les conventions 
et les actes récognitifs de droit dans les domaines de compétences exercés par le conseil de territoire, 
délégués au Président du conseil de territoire et mentionnés à l'article 1; 

- prendre tout acte relatif à la passation, à la conclusion et à l'exécution des marchés publics passés 
selon une procédure adaptée, ainsi que leurs avenants, limités à 209.000 € H.T pour les fournitures et 
services et limités à 1.000.000 € H.T pour les trava ux dans les domaines de compétences exercés par le 
conseil de territoire, délégués au Président du conseil de territoire et mentionnés à l'article 1; 

- la certification du service fait et l'établissement des ce rtificats administratifs de toute nature dans les 
domaines de compétences exercés par le conseil de territoire, délégués au Président du conseil de 
territoire et mentionnés à l'article 1; 

ARTICLE 3: 

L'intéressé peut contester le présent arrêté par un recours devant le tribunal administratIf de Mêrs2i1le 
dans les deux mois suivant sa notification. 

ARTICLE 4: 

Monsieur le Directeur Général des Services du territoire du Pays d'Aix est chargé de l'exécut.ion d'! p,,~,pnt 
arrêté qui sera: 

- notifié à l'intéressé; 

- affiché au siège du territoire du Pays d'Aix; 

- inscrit au registre des actes et publié au recueil des actes administratifs. 

Aix-en-Provence, Beaurecueil. Bouc-Bel-Air, Cabriès, Chateauneuf-le-Rouge. Coudoux, Éguilles, Fuveau, Gardanne, 
Gréasque, Jouques, Lambesc, La Roque-d'Anthèron, Le Puy-Sainte-Réparade. Le Tholonet. Les Pennes-Mirabeau. 
Meyrargues. Meyreuil, Mimet, Pertuis, Peynier, Peyrolles-en-Provence. Puyloubier, Rognes, Roussel, Saint-Antonin-sur­

PAYS DI AI X Bayon , Saint-Cannat. Sainl-Estève-Janson, Saint-Mare-Jaumegarde, Sainl-Paul-Iez-Ourance. Simiane-Collongue, Trets, 
Vauvenaraues. Venelles. Ventabren. Vitrolles 

CONSIDERANT la nécessité d'assurer la bonne marche de l'administrat ion du territoire du Pays d'Aix, 

ARRETE 

ARTICLE 1~: 

Délégation de fonctions est donnée à Monsieur Guy BARRET, Vice-président du Conseil de Territoire du 
Pays d'Aix, en matière de : 

Organisation des transports et coordination de la mobilité 
Préve ntion et gestion des déchets 

ARTICLE 2 : 

La présente délégation de fonctions emporte délégation de signatu re pour: 

- prendre tout acte et toute décision, à ca ractè re déciso ire ou non décisoire, y compris les conventions 
et les actes récognitifs de droit dans les domaines de compétences exercés par le consei l de territoire, 
délégués au Président du conseil de territoire et mentionnés à l'article 1; 

- prendre tout acte relatif à la passation, à la conclusion et à l'exécution des marchés publics passés 
selon une procédure adaptée, ainsi que leurs avenants, limités à 209.000 € H.T pour les fourn itures et 
services et limités à 1.000.000 € H.T pour les trava ux dans les domaines de compétences exercés par le 
consei l de territoire, délégués au Président du conseil de territoire et mentionnés à l'article 1; 

- la certification du service fai t et l'établissement des ce rtificats administratifs de toute nature dans les 
domaines de compétences exe rcés par le conseil de terri toire, délégués au Président du conseil de 
territoire et mentionnés à l'article 1; 

ARTICLE 3: 

L:intére ssé peut contester le présent arrêté par un recours devant le tribun al admin istratif de M::rs2 i1le 
dans les deux mois suivant sa notifica tion . 

ARTICLE 4: 

Monsieur le Directeur Général des Services du territoire du Pays d'Aix est chargé de l'exécut.ion d'! prp.,pnt 
arrêté qui sera: 

- notifié à l'i ntéressé ; 

- affiché au siège du territoire du Pays d'Aix; 

- inscrit au registre des actes et publié au recuei l des actes administratifs. 

Aix-en-Provence, Beaurecueil. Bouc-Bel-Air, Cabriés, Chateauneuf-le-Rouge. Coudoux, Égullles, Fuveau, Gardanne, 
Gréasque, Jouques, Lambesc, La Roque·d'Anthèron, Le Puy-Sainte-Réparade. Le Tholonet. Les Pennes-Mirabeau. 
Meyrargues. Meyreuil, Mimet, Pertuis. Peynier, Peyrolles-en-Provence, Puyloubier, Rognes, Roussel, Saint-Antonin-sur­

PAYS 0' AIX Bayon , Sainl-Cannat. Sainl-Estève-Janson, Saint-Mare-Jaumegarde, Salnl-Paul-Iez-Durance. Simiane-Collongue, Trets , 
Vauvenaraues. Venelles. Ventabren. Vitrolles 23



Ampliation du présent arrêté sera en outre transmise à : 

- Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône; 

- Monsieur le Comptable Public 

Fait à Aix-en-Provence, le 2 7 AVR. 2016 

Le Président du Conseil de Territoire 

du Pays d'Aix 

(Délibération n'201,{CT2_001) 

Maryse JOISS INS ASINI 

Aix·en-Provence. Beaurecueil , Bouc-Bel-Air, CaMés, Chateauneuf-le-Rouge, Coudoux, Éguilles, Fuveau, Gardanne, 
Gréasque. Jouques, Lambesc, La Roque-d'Anthèron, Le Puy-Sainte-Réparade. Le Tholonet Les Pennes-Mirabeau, 
Meyrargues, Meyreuil, Mimet, Pertuis. Peynier, Peyrolles-en-Provence, Puyloubier, Rognes, Rousset. Saint-Antonln-sur­

PAYS D' A 1 X Bayon, Saint-Cannat. Saint-estève-Janson. Saint-Mare-Jaumegarde, Saint-Paul-Iez-Durance, Simiane-Collongue, Trets, 
Vauvenaraues. Venelles. Ventabren. Vitrolles 

--

Ampliat ion du présent arrêté sera en outre t ransmise à : 

- Monsieur le Préfe t des Bouches-du-Rhône; 

- Monsieur le Comptable Pub lic 

Fa it à Aix-en -Prove nce, le 2 7 AVR. 2016 

Le Président du Conseil de Territoire 

du Pays d'Aix 

(Délibération n'201I-CT2_001) 

ASINI 

Aix-en·Provence, Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabriès, Chateauneuf-te-Rouge, Coudoux, Êguilles, Fuveau, Gardanne, 
Gréasque, Jouques, Lambesc, l a Roque-d'Anthèron, Le Puy-Sainte-Réparade. Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau. 
Meyrargues. Meyreuil . Mimet, Pertuis. Peynier, Peyrolles-an-Provence, Puyloubier, Rognes, Rousset. Saint-Antonln-sur­

PAYS D ' A 1 X Bayon, Saint-CannaI. Saint-Estève-Janson. Saint-Mare-Jaumegarde, Sainl-Paul-Iez-Durance, Simiane-Collongue, Trets . 
Vauvenaraues. Venelles. Ventabren. Vitrolles 
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MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

LE PRÉSIDENT DU CONSEil DE TERRITOIRE 

Maire d'Aix-en-Provence 

MARYSE JOISSAINS MASINI 

Objet de l'arrêté: 

16/154/CM 

EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRÊTÉS 
DU TERRITOIRE DU PAYS D'AIX 
W16 CT2 003 . 

Délégation de fonctions à Monsieur Michel BOULAN, vice-président du Conseil de Territoire du 
Pays d'Aix 

Le Président du Conseil de Territoire du Pays d'Aix, 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2122-7, L2122-8, L5211-2, 
L5218-3, L.5211-9, L5218-7 et suivants; 

VU les délibérations du conseil de la métropole d'Aix-Marseille·Provence portant délégation de 
compétences du conseil de la métropole au conseil de territoire du Pays d'Aix; 

VU la délibération n02016_CT2_027 du conseil de territoire du 21 avril 2016 portant délégation du consei l 
de territoire du Pays d'Aix au Président du Conseil de Territoire; 

VU la délibération n02016_CT2_001 du conseil de territoire du 23 mars 2016 portant élection du Président 

du Conseil de Territoire du Pays d'Aix; 

VU la délibération n'2016_CT2_003 du conseil de territoire du 23 mars 2016 portant électiv" des ViCè­
présidents du Conseil de Territoire du Pays d'Aix; 

CONSIDERANT qu'en application de l'article L.S218-7 du Code général des collectivités territ.lr:ales. le 
président du conseil de territoire peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, déléguer l'exercice d'une 
partie de ses attributions aux vice-présidents; 

CONSIDERANT qu'en application de la délibération du conseil de la métropole d'Aix Marseille-Pro"eoce. ce 
dernier a délégué des compétences au conseil de Territoire du Pays d'Aix; 

CONSIDERANT qu'en application de la délibération n02016_CT2_027 du conseil de territoire, ce dernier a 
délégué certaines attributions au Président du Conseil de Territoire qui peut lui même déléguer par arrêté 
une partie de celles-ci aux vice-présidents; 

~ 
Aix-en-Provence, Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabriès, Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux, Ëguilles. Fuveau, Gardanne, 
Gréasque, Jouques, Lambesc, La Roque-d'Anthéron. le Puy-Sainte-Réparade, Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau. 
Meyrargues. Meyreuil, Mimet, Pertuis. Peynier, Peyrolles-en-Provence. Puyloubier, Rognes. Rousset, Saint-Antonin-sur­

PAYS DIA 1 X Bayon, Saint-Cannat, Saint-Estève-Janson, Saint-Mare-Jaumegarde, Saint-Paul-tez-Duranee, Simiane-Collongue. Trets, 
Vauvenaraues. Venelles. Ventabren. Vitrolles 

MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

lE PRÉSIDENT DU CONSEIL DE TERRITOIRE 

Maire d'Aix-en -Provence 

MARYSE JOISSAINS MASINI 

Objet de l'arrêté: 

16/154/CM 

EXTRAIT DU REG ISTRE DES ARRÊTÉS 
DU TERRITOIRE DU PAYS D'AIX 
W16 CT2 003 . 

Délégation de fonctions à Monsieur Michel BOULAN, vice-président du Conseil de Territoire du 
Pays d'Aix 

Le Président du Conseil de Territoire du Pays d'Aix, 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2122-7, L2122-8, L5211-2, 
L5218-3, L.5211-9, L5218-7 et suivants; 

VU les délibérations du conseil de la métropole d'Aix-Marseille-Provence portant délégation de 
compétences du conseil de la métropole au conseil de territoire du Pays d'Aix; 

VU la délibération n02016_CT2_027 du conseil de territoire du 21 avril 2016 portant délégation du conseil 
de territoire du Pays d'Aix au Président du Conseil de Territoire; 

VU la délibération n02016_CT2_001 du conseil de territoire du 23 mars 2016 portant élection du Président 

du Conseil de Territoire du Pays d'Aix; 

VU la délibération n'2016_CT2_003 du conseil de territoire du 23 mars 2016 portant électiv" des ViCè­
présidents du Conseil de Territoire du Pays d'Aix; 

CONSIDERANT qu'en application de l'article L.S218-7 du Code général des collectivités territ.lr;ales. le 
président du conseil de territoire peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, déléguer l'exercice d'une 
partie de ses attributions aux vice-présidents; 

CONSIDERANT qu'en application de la délibération du conseil de la métropole d'Aix Marseille-Pro"e"ce. ce 
dernier a délégué des compétences au conseil de Territoire du Pays d'Aix; 

CONSIDERANT qu'en application de la délibération n'2016_CT2_027 du conseil de territoire, ce dernier a 
délégué certaines attributions au Président du Conseil de Territoire qui peut lui même déléguer par arrêté 
une partie de celles-ci aux vice-présidents; 

~ 
Aix-en-Provence, Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabriès, Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux, Ëguilles. Fuveau, Gardanne, 
Gréasque, Jouques, Lambesc, La Roque-d'Anthéron. Le Puy-Sainte-Reparade. Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau. 
Meyrargues, Meyreuil, Mimet, Pertuis. Peynier. Peyrolles-en-Provence. Puyloubier, Rognes, Rousset, Saint-Antonin-sur­

PAYS DIA 1 X Bayon, Saint-Cannat, Saint-Estève-Janson, Saint-Mare-Jaumegarde, Saint-Paul-Iez-Duranee, Simiane-Collongue, Trets, 
Vauvenaraues. Venelles. Ventabren. Vitrolles 
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CONSIDERANT la nécessité d'assurer la bonne marche de l'administration du territoire du Pays d'Aix, 

ARRETE 

ARTICLE 1l1! : 

Délégation de fonctions est donnée à Monsieur Michel BOULAN, vice-président du Conseil de Territoire du 
Pays d'Aix, en matière de : 

Sports et équipements sportifs 
Correspondant Enseignement Supérieur et Recherche (ESR) 

ARTICLE 2 : 

La présente délégation de fonctions emporte délégation de signature pour: 

- prendre tout acte et toute décision, à caractère décisoire ou non décisoire, y compris les conventions 

et les actes récognitifs de droit dans les domaines de compétences exercés par le consei l de territoire, 
délégués au Président du conseil de territoire et mentionnés à l'article 1; 

- prendre tout acte relatif à la passation, à la conclusion et à l'exécution des marchés publics passés 
selon une procédure adaptée, ainsi que leurs avenants, limités à 209.000 € H.T pour les fournitures et 
services et limités à 1.000.000 € H.T pour les travaux dans les domaines de compétences exercés par le 
conseil de territoire, délégués au Président du conse il de territoire et mentionnés à l'article 1; 

- la certification du service fait et l'établissement des ce rtificats administratifs de toute nature dans les 
doma ines de compétences exercés par le 'conseil 'de territoire, délégués au Président du conseil de 
territoire et mentionnés à l'article 1; 

ARTICLE 3 : 

L'intéressé peut contester le présent arrêté par un recours devant le tribunal administratif rc ~.1arse : ll e 

dans les deux mois suivant sa notification. 

ARTICLE 4 : 

Monsieur le Directeur Général des Services du territoire du Pays d'Aix est chargé de l'exécution du rré,ent 

arrêté qui sera: 

- notifié à l' intéressé; 

- affiché au siège du territoire du Pays d'Aix ; 

- inscrit au registre des actes et publié au recueil des actes administratifs. 

Aix·en·Provence. Beaurecueit, Bouc-Bel ·Air, Cabri ès. Chateauneuf-le-Rouge, Coudoux, Éguilles. Fuveau, Gardanne, 
Gréasque. Jouques, Lambesc, La Roque-d'Anthèron. Le Puy-Sainte-Réparade, Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau. 
Meyrargues. Meyreuil, Mimet. Pertuis, Peynier, Peyrolles-an-Provence, Puyloubier, Rognes, Rousset. Saint-Antonin-sur­

PA VS D ' A 1 X Bayon, Saint-Cannat. Saint-Estève-Janson, Sainl-Mare-Jaumegarde, Saint-Paul-lez-Durance. Simiane-Collongue. Trets , 
Vauvenaraues. Venelles. Ventabren. Vitrolles 

CONSIDERANT la nécessité d'assurer la bonne marche de l'administration du territo ire du Pays d'Aix, 

ARRETE 

ARTICLE 1 gr : 

Délégation de fonctions est donnée à Monsieur Michel BOULAN, vice-président du Conseil de Territoire du 
Pays d'Aix, en matière de : 

Sports et équipements sportifs 
Correspondant Enseignement Supérieur et Recherche (ESR) 

ARTICLE 2 : 

La présente délégation de fonctions emporte délégation de signature pour: 

- prendre tout acte et toute décision, à caractère décisoire ou non décisoire, y compris les conventions 

et les actes récognitifs de droit dans les domaines de compétences exercés par le conseil de territoire, 
délégués au Président du conseil de territoire et mentionnés à l'article 1; 

- prendre tout acte relatif à la passation, à la conclusion et à l'exécution des marchés publics passés 
selon une procédure adaptée, ainsi que leurs avenants, limités à 209.000 € H.T pour les fournitures et 
services et limités à 1.000.000 € H.T pour les travaux dans les domaines de compétences exercés par le 
conseil de territoire, délégués au Président du conseil de territoire et mentionnés à l'article 1; 

- la certification du service fait et l'é tablissement des ce rtificats administratifs de toute nature dans les 
domaines de compétences exercés par le 'conseil 'de territoire, délégués au Président du conseil de 
territoire et mentionnés à l'article 1; 

ARTICLE 3 : 

L'intéressé peut contester le présent arrêté par un recours devant le tribunal administratif c'c ~.1arse : lle 

dans les deux mois suivant sa notification. 

ARTICLE 4 : 

Monsieur le Directeur Général des Services du territoire du Pays d'Aix est chargé de l'exécution du rré~ent 

arrêté qui sera: 

- notifié à l'intéressé; 

- affiché au siège du territoire du Pays d'Aix; 

- in scrit au registre des actes et publié au recueil des actes administratifs. 

A1)(·en·Provence. Beaurecueit, Bouc-Bel ·Air, Cabriés, Chateauneuf-le-Rouge, Coudoux, Éguliles. Fuveau, Gardanne. 
Gréasque. Jouques, Lambesc. La Roque-d'Anthèron. Le Puy-Sainte-Réparade, Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau, 
Meyrargues, Meyreuil, Mimet. Pertuis. Peynier. Peyrolles-an-Provence, Puyloubier, Rognes. Rousset. Saint-Antonin-sur­

PA VS D' A 1 X Bayon, Saint-Cannat. Salnt-Estève-Janson, Sainl-Mare-Jaumegarde, Saint-Paul-lez-Durance, Simiane-Collongue, Trets, 
Vauvenaraues. Venelles. Ventabren. Vitrolles 26



Ampliat ion du présent arrêté sera en outre t ra nsmise à: 

- Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône; 

- Monsieur le Comptable Public 

Fait à Aix-e n-Provence, le 2 7 AVR. 2016 

Le Président du Conseil dZr, rritoire 

du Pays d'Aix 

(Délibération n"2016 T2_ 001) · 

Aix-en-Provence, Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabriès, Châteauneuf-te-Rouge, Coudoux, ÉguiIles, Fuveau, Gardanne, 
Gréasque, Jouques. Lambesc, La Roque-d'Anthéron, Le Puy-Sainte-Réparade, Le Tholonet. Les Pennes-Mirabeau, 
Meyrargues, Meyreuil. Mimet, Pertuis. Peynier, Peyrolles-en-Provence, Puyloubier, Rognes. Rousset, Saint-Antonin-sur­

PAYS 0' AIX Bayon. Saint-Cannat. Salnt-Estève-Janson, Saint-Mare-Jaumegarde. Saint-Paul-Iez-Durance, Simiane-Collongue. Trets . 
Vauvenaraues. Venelles. Ventabren. Vitrolles 

Ampliat ion du présent arrêté sera en outre transmise à: 

- Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône; 

- Monsieur le Comptable Public 

Fait à Aix-e n-Provence, le 2 7 AVR. 201 6 

Le Président du Conseil de T, rritoire 

du Pays d'Aix 

(Délibération n "2016 

M 

Aix-en-Provence. Beaurecueil. Bouc-Bel·Air, Cabriès. Chateauneuf-te-Rouge. Coudoux, Éguilles, Fuveau, Gardanne, 
Gréasque, Jouques, Lambesc, La Roque-d'Anthéron, Le Puy-Sainte-Réparade, Le Tholonet. Les Pennes-Mirabeau. 
Meyrargues, Meyreuil. Mimet, Pertuis. Peynier, Peyrolles-en-Provence, Puyloubier, Rognes. Rousset, Salnt-Antonio-sur­

PAYS 0' AIX Bayon. Saint-Cannat. Salnt-Estève-Janson, Saint-Mare-Jaumegarde. Saint-Paul-Iez-Durance, Simiane-Collongue. Trets . 
Vauvenaraues. Venelles. Ventabren. Vitrolles 
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MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

l E PR~SlDENT DU CONSEil DE TeRRITOIRE 

Maire d'Aix-en-Provence 

MARYSE JOISSAINS MASINI 

Objet de l'arrêté: 

16/155/CM 

EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRÊTÉS 
DU TERRITOIRE DU PAYS D'AIX 
N'16 CT2 004 

Délégation de fonctions à Monsieur Philippe CHARRIN, vice-président du Conseil de Territoire 
du Pays d'Aix 

Le Président du Conseil de Territoire du Pays d'Aix, 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2122-7, L2122-8, L5211-2, 
L5218-3, L.5211-9, L5218-7 et suivants; 

VU les délibérations du conseil de la métropole d'Aix-Marseille-Provence portant délégation de 
compétences du conseil de la métropole au conseil de territoire du Pays d'Aix; 

VU la délibération n'2016_CT2_027 du conseil de territoire du 21 avril 2016 portant délégation du conseil 
de territoire du Pays d'Aix au Président du Conseil de Territoire; 

VU la délibération n'2016_CT2_001 du conseil de territoire du 23 mars 2016 portant élection GU Frésiuent 
du Conseil de Territoire du Pays d'Aix; 

VU la délibération n'2016_CT2_003 du conseil de territoire du 23 mars 2016 portant élection déS \'i:~ · 

présidents du Conseil de Territoire du Pays d'Aix; 

CONSIDERANT qu'en application de l'article l.5218-7 du Code général des collectivités ter;i(ôri a l~ s: 1< . 
président du conseil de territoire peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, déléguer l'exercice d'une 
partie de ses attributions aux vice-présidents; 

CONSIDERANT qu 'en application de la délibération du conseil de la métropole d'Aix Marseille-Provence, ce 
dernier a délégué des compétences au conse il de Territoire du Pays d'Aix 

CONSIDERANT qu'en application de la délibération n'2016JT2_027 du consei l de territoire, ce dernier a 
délégué ce rtaines attributions au Président du Conseil de Territoire qui peut lui même déléguer par arrêté 
une partie de celles-ci aux vice-présidents; 

Aix-en-Provence, Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabriés, Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux, Éguilles, Fuveau, Gardanne, 
Gréasque, Jouques, Lambesc, La Roque-d'Anthèron, Le Puy-Sainte-Réparade, Le Tholonel, Les Pennes-Mirabeau, 
Meyrargues, Meyreuil , Mimet. Pertuis, Peynier, Peyrolles-en-Provence, Puyloubier, Rognes. Rousset, Saint-Anton in-sur­

PAYS D'AIX Bayon, Saint-Cannat, Saint-Estève-Janson, Saint-Mare-Jaumegarde, Saint-Paul-Iez-Ourance, Simiane-Collongue, Trets , 
VauvenarQues. Venelles. Ventabren. Vitrolles 

MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

LE PR~SlDENT DU CONSEIl DE Te RR ITOIRE 

Maire d'Aix-en-Provence 

MARYSE JOISSAINS MASINI 

Objet de l'arrêté: 

16/155/CM 

EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRÊTÉS 
DU TERRITOIRE DU PAYS D'AIX 
N' 16 CT2 004 

Délégation de fonctions à Monsieur Philippe CHARRIN, vice-président du Conseil de Territoire 
du Pays d'Aix 

Le Président du Conseil de Territoire du Pays d'Aix, 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2122-7, L21 22-8, L5211-2, 
L5218-3, L.5211-9, L5218-7 et suivants; 

VU les délibérations du conse il de la métropole d'Aix-Marseille-Provence portant délégation de 
compétences du conseil de la métropole au conseil de territoire du Pays d'Aix; 

VU la délibération n'2016_ CT2_027 du conse il de territoire du 21 avril 2016 portant délégation du conseil 
de territoire du Pays d'Aix au Président du Conseil de Territoire; 

VU la délibération n'2016_CT2_001 du consei l de territoire du 23 mars 2016 portant élection GU Frésiuent 
du Conseil de Territoire du Pays d'Aix; 

VU la délibération n'2016_CT2_003 du conseil de territoire du 23 mars 2016 portant élection dts \·i:~ · 

présidents du Conseil de Territoire du Pays d'Aix; 

CONSIDERANT qu'en application de l'article L.5218-7 du Code généra l des co llectivités territorià l~s,"l2 
président du conseil de territoire peut, sous sa surveillance et sa responsabili té, déléguer l'exercice d'une 
partie de ses attributions aux vice-présidents; 

CONSIDERANT qu 'en application de la délibération du conseil de la métropole d'Aix Marseille-Provence, ce 
dernier a délégué des compétences au conse il de Territoire du Pays d'Aix 

CONSIDERANT qu'en applica tion de la délibération n'2016JT2_027 du consei l de territoire, ce dernier a 
délégué certa ines attributions au Président du Conseil de Territoire qui peut lui même dé léguer par arrêté 
une partie de celles-ci aux vice-présidents; 

Aix-en-Provence, Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabriés, Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux. Éguilles, Fuveau, Gardanne, 
Gréasque, Jouques, Lambesc, La Roque-d'Anthèron, Le Puy-Sainte-Réparade, Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau, 
Meyrargues, Meyreuil , Mimet, Pertuis. Peynier, Peyrolles-en-Provence, Puyloubier, Rognes, Rousset, Saint-Anton in-sur­

PAYS DI AIX Bayon, Saint-Cannat, Saint-Estève-Janson, Saint-Mare-Jaumegarde, Saint-Paul-Iez-Ouranee, Simiane-Collongue, Trets , 
VauvenarQues, Venelles, Ventabren. Vitrolles 28



CONSIDERANT la nécess ité d'assurer la bonne marche de l'administration du territoire du Pays d'Aix, 

ARRETE 

ARTICLE 1~: 

Délégation de fonctions est donnée à Monsieur Philippe CHARRIN, vice-président du Conseil de Territoire 
du Pays d'Aix, en matière de : 

- Culture et équipements culturels 

ARTICLE 2: 

La présente délégation de fonctions emporte délégation de signature pour: 

- prendre tout acte et toute décision, à caractère décisoire ou non décisoire, y compris les conventions 
et les actes récognitifs de droit dans les domaines de compétences exercés par le conseil de territoire, 
délégués au Président du conseil de territoire et mentionnés à l'article 1; 

- prendre tout acte relatif à la passation, à la conclusion et à l'exécution des marchés publics passés 
selon une procédure adaptée, ainsi que leurs avenants, limités à 209.000 € H.T pour les fournitures et 
services et limités à 1.000.000 € H.T pour les travaux dans les domaines de compétences exercés par le 
conseil de territoire, délégués au Président du conseil de territoire et mentionnés à l'article 1; 

- la certification du service fait et l'établissement des certificats administratifs de toute nature dans les 
domaines de compétences' exercés par le conseil de territoire, délégués au' Président ci" r0ns~11 de 
territoire et mentionnés à l'article 1; 

ARTICLE 3: 

L'intéressé peut contester le présent arrêté par un recours devant le tribunal administratif je Marseille 
dans les deux mois suivant sa notification. 

ARTICLE 4: 

Monsieur le Directeur Général des Services du territoire du Pays d'Aix est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera : 

- notifié à l' intéressé; 

- affiché au siège du territoire du Pays d'Aix; 

- inscrit au registre des actes et publié au recueil des actes administratifs. 

Aix-en·Provence, Beaurecueil , Bouc-8el-Air, Cabriès, Châteauneuf-le-Rouge. Coudoux, Éguilles. Fuveau, Gardanne. 
Gréasque. Jouques. Lambesc, La Roque-d'Anthèron, Le Puy-Sainte-Réparade, Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau, 
Meyrargues, Meyreuil, Mimet, Pertuis. Peynier, Peyrolles-en-Provence, Puyloubier. Rognes, Rousset. Saint-Antonin-sur­
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Vauvenaraues. Venelles. Ventabren, Vitrolles 

CONSIDERANT la nécessité d'assurer la bonne marche de l'administration du territoire du Pays d'Aix, 

ARRETE 

ARTICLE 1~: 

Délégation de fonctions est donnée à Monsieur Philippe CHARRIN, vice-président du Conseil de Territoire 
du Pays d'Aix, en matière de : 

- Culture et équipements culturels 

ARTICLE 2 : 

La présente délégation de fonctions emporte délégation de signature pour : 

- prendre tout acte et toute décision, à caractère décisoire ou non décisoire, y compris les conventions 
et les actes récognitifs de droit dans les domaines de compétences exercés par le conseil de territoire, 
délégués au Président du conseil de territoire et mentionnés à l'article 1; 

- prendre tout acte relatif à la passation, à la conclusion et à l'exécution des marchés publics passés 
selon une procédure adaptée, ainsi que leurs avenants, limités à 209.000 ( H.T pour les fournitures et 
services et limités à 1.000.000 ( H.T pour les travaux dans les domaines de compétences exercés par le 
conseil de territoire, délégués au Président du conseil de territoire et mentionnés à l'article 1; 

- la certification du service fait et l'établissement des certificats administratifs de toute nature dans les 
domaines de compétences' exercés par le conseil de territoire, délégués au' Président ri" r0ns~11 de 
territoire et mentionnés à l'article 1; 

ARTICLE 3: 

L'intéressé peut contester le présent arrêté par un recours devant le tribunal administratif je Marseille 
dans les deux mois suivant sa notification. 

ARTICLE 4: 

Monsieur le Directeur Général des Services du territoire du Pays d'Aix est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera : 

- notifié à l' intéressé; 

- affiché au siège du territoire du Pays d'Aix; 

- inscrit au registre des actes et publié au recueil des actes administratifs. 
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Ampliation du présent arrêté se ra en outre transmise à : 

- Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône; 

- Monsieur le Comptable Public 

Fait à Aix-en-Provence, le 27 AVK. 2016 

le Président du Conseil dferritoire 

du Pays d'Aix 

(Délibération n02016 

Aix-en-Provence. Beaurecueil. Bouc-Bel-Air, Cabriés, Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux, Éguilles. Fuveau, Gardanne, 
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Ampliation du présent arrêté sera en outre transmise à : 

- Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône; 

- Monsieur le Comptable Public 

Fait à Aix-en-Provence, le 27 AVK. 2016 

Le Président du Conseil dferritoire 

du Pays d'Aix 

(Délibération n·2016 

Aix-en-Provence. Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabriés. Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux, Éguilles. Fuveau, Gardanne, 
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MÉTROPOLE 
AIX·MARSEILLE 
PROVENCE 

16/156/CM 

LE P~ÉSIDENT DU CONSEIL DE TERRITOIRE 

Maire d'Aix-en-Provence 

MARYSEJOISSAINS MASINI 

Objet de l'arrêté: 

EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRÊTÉS 
DU TERRITOIRE DU PAYS D'AIX 
N"16 CT2 005 

Délégation de fonctions à Monsieur Robert DAGORNE, vice-président du Conseil de Territoire du 
Pays d'Aix 

Le Président du Conseil de Territoire du Pays d'Aix, 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2122-7, L2122-8, LS211-2, 
LS218-3, L.S211-9, L5218-7 et suivants; 

VU les délibérations du conseil de la métropole d'Aix-Marseille-Provence portant délégation de 
compétences du conseil de la métropole au conseil de territoire du Pays d'Aix; 

VU la délibération n'2016_CT2_027 du conseil de territoire du 21 avril 2016 portant délégation du c~nseij 
de territoire du Pays d'Aix au Président du Conseil de Territoire; ••• :.. : .. : . . .. .' ., . , .' . 

...... . ! .. ' 
VU la délibération n'2016_CT2_001 du conseil de territoire du 23 mars 2016 portant élection dil frésideQt 
du Conseil de Territoire du Pays d'Aix; :: ••• : ••••• . !.: . : .. .. . .. ,:': : .. . 
VU la délibération n'2016_CT2_003 du conseil de territoire du 23 mars 2016 portant élection cfeS:vi~~:· 

•••••• • • • • • ••• 
•••••• · .' · .' • • 

• 
• ••••• 

présidents du Conseil de Territoire du Pays d'Aix; • .: ••••• 

:"':" . : • •••••• • •••• 
• ' !' •.•. : : . .' . .' . .. . , . .' 

CONSIDERANT qu'en application de l'article L.S218-7 du Code général des collectivités territoriales, le·· 
président du conseil de territoire peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, déléguer l'exercice d'une 
partie de ses attributions aux vice-présidents; 

CONSIDERANT qu'en application de la délibération du conseil de la métropole d'Aix Marseille-Provence, ce 
dernier a délégué des compétences au conseil de Territoire du Pays d'Aix 

CONSIDERANT qu'en application de la délibération n'Z016_CTZ_OZ7 du conseil de territoire, ce dernier a 
délégué certaines attributions au Président du Conseil de Territoire qui peut lui même déléguer par arrêté 
une partie de celles-ci aux vice-présidents; 

~ 
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MÉTROPOLE 
AIX·MARSEILLE 
PROVENCE 

16/156/CM 

LE P~ÉSIDENT DU CONSEIL DE TERRITOIRE 

Maire d'Aix-en-Provence 

MARYSEJOISSAINS MASINI 

Objet de l'arrêté: 

EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRÊTÉS 
DU TERRITOIRE DU PAYS D'AIX 
N"16 CT2 005 

Délégation de fonctions à Monsieur Robert DAGORNE, vice-président du Conseil de Territoire du 
Pays d'Aix 

Le Président du Conseil de Territoire du Pays d'Aix, 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2122-7, L2122-8, LS211-2, 
LS218-3, L.S211-9, L5218-7 et suivants; 

VU les délibérations du conseil de la métropole d'Aix-Marseille-Provence portant délégation de 
compétences du conseil de la métropole au conseil de territoire du Pays d'Aix; 

VU la délibération n'2016_CT2_027 du conseil de territoire du 21 avril 2016 portant délégation du c~nseij 
de territoire du Pays d'Aix au Président du Conseil de Territoire; ••• :.. : .. : . . .. .' ., . , .' . 

...... . ! .. ' 
VU la délibération n'2016_CT2_001 du conseil de territoire du 23 mars 2016 portant élection dil frésideQt 
du Conseil de Territoire du Pays d'Aix; :: ••• : ••••• . !.: . : .. .. . .. ,:': : .. . 
VU la délibération n'2016_CT2_003 du conseil de territoire du 23 mars 2016 portant élection cfeS:vi~~:· 

•••••• • • • • • ••• 
•••••• · .' · .' • • 

• 
• ••••• 

présidents du Conseil de Territoire du Pays d'Aix; • .: ••••• 

:"':" . : • •••••• • •••• 
• ' !' •.•. : : . .' . .' . .. . , . .' 

CONSIDERANT qu'en application de l'article L.S218-7 du Code général des collectivités territoriales, le·· 
président du conseil de territoire peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, déléguer l'exercice d'une 
partie de ses attributions aux vice-présidents; 

CONSIDERANT qu'en application de la délibération du conseil de la métropole d'Aix Marseille-Provence, ce 
dernier a délégué des compétences au conseil de Territoire du Pays d'Aix 

CONSIDERANT qu'en application de la délibération n'Z016_CTZ_OZ7 du conseil de territoire, ce dernier a 
délégué certaines attributions au Président du Conseil de Territoire qui peut lui même déléguer par arrêté 
une partie de celles-ci aux vice-présidents; 

~ 
AixMen-Provence. Beaurecueil, Bouc-Bel-Air. Cabriès, Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux, Éguilles. Fuveau, Gardanne. 
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CONSIDERANT la nécessité d'assurer la bonne marche de l'administration du territoire du Pays d'Aix, 

ARRETE 

ARTICLE 1!tl : 

Délégation de fonctions est donnée à Monsieur Robert DAGORNE, Vice-président du Conseil de Territoire 
du Pays d'Aix, en matière de : 

- Entrées de ville et voiries communautaires 
- Aide aux communes 
- Accessibilité en faveur des personnes à mobilité réduite 

ARTICLE 2: 

La présente délégation de fonctions emporte délégation de signature pour: 

- prendre tout acte et toute décision, à caractère décisoire ou non décisoire, y compris les conventions 
et les actes récognitifs de droit dans les domaines de compétences exercés par le conseil de territoire, 
délégués au Président du conseil de territoire et mentionnés à l'article 1; 

- prendre tout acte relatif à la passation, à la conclusion et à l'exécution des marchés publics passés 
selon une procédure adaptée, ainsi que leurs avenants, limités à 209,000 € H.T pour les fournitures et 
services et limités à 1.000.000 € H.T pour les travaux dans les domaines de compétences exercés par le 
conseil de territoire, délégués au Président du conseil de territoire et mentionnés à l'article 1; 

• • 
la certification du 'service fait et l'établissement des cèrtificats administratifs de toute n.tl!fl€O~ariS~.: 

domaines de compétences exercés par le conseil de territoire, délégués au Président dU'~~seU dê', 
• territoire et mentionnés à l'article 1; •• : •• : •• : •• 

ARTICLE 3: 

• • .- ,-
•••••• · .' · .' • • .. ,:': 
• 

• • • 

• 
•••• • • • • •••• 

• •••• • 
• 

•••••• • • . " ... " .... ". . .' : .: 
•••• . : 

" .. 
••••• 

• 
•••••• 

•••••• 
• 

L'intéressé peut contester le présent arrêté par un recours devant le tribunal administratif dQ .Meheille ' •• •••• 
• 
" .0"·' dans les deux mois suivant sa notification. • • : ••• ". 

: "" " ,,' ." ., . .' •• 

ARTICLE 4 : 

Monsieur le Directeur Général des Services du territoire du Pays d'Aix est chargé de l'exécution du présent 
a rrêté qui sera: 

- notifié à l'intéressé; 

- affiché au siège du territoire du Pays d'Aix; 

- inscrit au registre des actes et publié au recueil des actes administratifs. 

~
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CONSIDERANT la nécessité d'assurer la bonne marche de l'administration du territoire du Pays d'Aix, 

ARRETE 

ARTICLE 1!tl : 

Délégation de fonctions est donnée à Monsieur Robert DAGORNE, Vice-président du Conseil de Territoire 
du Pays d'Aix, en matière de : 

- Entrées de ville et voiries communautaires 
- Aide aux communes 
- Accessibilité en faveur des personnes à mobilité réduite 

ARTICLE 2: 

La présente délégation de fonctions emporte délégation de signature pour: 

- prendre tout acte et toute décision, à caractère décisoire ou non décisoire, y compris les conventions 
et les actes récognitifs de droit dans les domaines de compétences exercés par le conseil de territoire, 
délégués au Président du conseil de territoire et mentionnés à l'article 1; 

- prendre tout acte relatif à la passation, à la conclusion et à l'exécution des marchés publics passés 
selon une procédure adaptée, ainsi que leurs avenants, limités à 209,000 € H.T pour les fournitures et 
services et limités à 1.000.000 € H.T pour les travaux dans les domaines de compétences exercés par le 
conseil de territoire, délégués au Président du conseil de territoire et mentionnés à l'article 1; 

• • 
la certification du 'service fait et l'établissement des cèrtificats administratifs de toute n.tl!fl€O~ariS~.: 

domaines de compétences exercés par le conseil de territoire, délégués au Président dU'~~seU dê', 
• territoire et mentionnés à l'article 1; •• : •• : •• : •• 

ARTICLE 3: 

• • .- ,-
•••••• · .' · .' • • .. ,:': 
• 

• • • 

• 
•••• • • • • •••• 

• •••• • 
• 

•••••• • • . " ... " .... ". . .' : .: 
•••• . : 

" .. 
••••• 

• 
•••••• 

•••••• 
• 

L'intéressé peut contester le présent arrêté par un recours devant le tribunal administratif dQ .Meheille ' •• •••• 
• 
" .0"·' dans les deux mois suivant sa notification. • • : ••• ". 

: "" " ,,' ." ., . .' •• 

ARTICLE 4 : 

Monsieur le Directeur Général des Services du territoire du Pays d'Aix est chargé de l'exécution du présent 
a rrêté qui sera: 

- notifié à l'intéressé; 

- affiché au siège du territoire du Pays d'Aix; 

- inscrit au registre des actes et publié au recueil des actes administratifs. 

~
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Greasque, Jouques, Lambesc, La Roque-d'Anthéron, Le Puy-Sainte-Réparade. Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau, 
Meyrargues, Meyreuil, Mimet, Pertuis, Peynier, Peyrolles-en-Provence, Puyloubier, Rognes, Rousset, Saint~Antonin-sur­

PAYS DI AIX Bayon, Saint-Cannat, Saint-Estève-Janson, Saint-Mare-Jaumegarde, Saint~Paul-lez~Duranee, Simiane-Collongue, Trets, 
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• • • • 
• 
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Ampliation du présent arrêté sera en outre transmise à : 

- Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône; 

- Monsieur le Comptable Public 

Fait à Aix-en-Provence, le 27 AVR. 2016 

Le Président du Conseil dte erritoire 

du Pays d'Aix 

(Délibération n'20l6_ T2_00l) 

Maryse JOIS~S~IlP-Illtt:~"" 

••••••• • • 
• •• :"" " · .. .... ,.. 

• • • • 
•• !,tG .. • • ., ..... ~ .' . .' . •••• 

• •• Olt," · " " 0: • • • • ... -
•••••• . .' : .! ... :.: 
• 

• • • 
• • •••••• 
• • • 

• • 
••••• • • "" ... 

•••• • •••• • 
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<)0 00 " 
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Ampliation du présent arrêté sera en outre transmise à : 

- Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône; 

- Monsieur le Comptable Public 

Fait à Aix-en-Provence, le 27 AVR. 2016 

Le Président du Conseil dte erritoire 

du Pays d'Aix 

(Délibération n'20l6_ T2_00l) 

Maryse JOII~SS~"P-'~ 
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MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DE TERRITOIRE 

Maire d'Aix-en-Provence 

MARYSE JOISSAINS MASINI 

Objet de l'arrêté: 

16/157/CM 

EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRÊTÉS 
DU TERRITOIRE DU PAYS D'AIX 

N"16_CT2 006 

Délégation de fonctions à Monsieur Olivier FREGEAC, vice-président du Conseil de Territoire du 
Pays d'Aix 

Le Président du Conseil de Territoire du Pays d'Aix, 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2122-7, L2122-8, L5211-2, 
L5218-3, l,5211-9, L5218-7 et suivants; 

VU les délibérations du conseil de la métropole d'Aix-Marseille-Provence 
compétences du conseil de la métropole au conseil de territoire du Pays d'Aix; 

portant délllgatroo 00 ... •••••• ••• •• • • • •• •• .... . '. . ... 
•• • • ••••• a..... .. . . .. 

• • •••• • •• • • •• 
VU la délibération n'2016_CT2_027 du conseil de territoire du 21 avril 2016 portant ~~lé~~:ion.(h&on~E!i~··. 
de territoire du Pays d1Aix au Président du Conseil de Territoire i : .:: :... • 

•• •• . ..... ...... ...... 
•• • • • • •••• • •••• • • 

VU la délibération n'2016_CT2 001 du conseil de territoire du 23 mars 2016 portant élection du l'résident - .. .... "'. 
du Conseil de Territoire du Pays d1Aix; ••••••• • : . ....... . . ,.. . ..... : .: .... . .. .. .. . .. . .: 
VU la délibération n'2016_CT2_003 du conseil de territoire du 23 mars 2016 portant électio~.d'es·viêe-
présidents du Conseil de Territoire du Pays d'Aix; 

CONSIDERANT qu'en application de l'article l,5218-7 du Code général des collectivités territoriales,le 
président du conseil de territoire peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, déléguer l'exercice d'une 
partie de ses attributions aux vice-présidents; 

CONSIDERANT qu'en application de la délibération du conseil de la métropole d'Aix Marseille-Provence, ce 
dernier a délégué des compétences au conseil de Territoire du Pays d'Aix 

CONSIDERANT qu'en application de la délibération n'2016_CT2_027 du conseil de territoire, ce dernier a 
délégué certaines attributions au Président du Conseil de Territoire qui peut lui même déléguer par arrêté 
une partie de celles-ci aux vice"présidents; , 
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VU la délibération n'2016_CT2_027 du conseil de territoire du 21 avril 2016 portant ~~lé~~:ion.(h&on~E!i~··. 
de territoire du Pays d1Aix au Président du Conseil de Territoire i : .:: :... • 

•• •• . ..... ...... ...... 
•• • • • • •••• • •••• • • 

VU la délibération n'2016_CT2 001 du conseil de territoire du 23 mars 2016 portant élection du l'résident - .. .... "'. 
du Conseil de Territoire du Pays d1Aix; ••••••• • : . ....... . . ,.. . ..... : .: .... . .. .. .. . .. . .: 
VU la délibération n'2016_CT2_003 du conseil de territoire du 23 mars 2016 portant électio~.d'es·viêe-
présidents du Conseil de Territoire du Pays d'Aix; 

CONSIDERANT qu'en application de l'article l,5218-7 du Code général des collectivités territoriales,le 
président du conseil de territoire peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, déléguer l'exercice d'une 
partie de ses attributions aux vice-présidents; 

CONSIDERANT qu'en application de la délibération du conseil de la métropole d'Aix Marseille-Provence, ce 
dernier a délégué des compétences au conseil de Territoire du Pays d'Aix 

CONSIDERANT qu'en application de la délibération n'2016_CT2_027 du conseil de territoire, ce dernier a 
délégué certaines attributions au Président du Conseil de Territoire qui peut lui même déléguer par arrêté 
une partie de celles-ci aux vice"présidents; , 

-----* 
Aix-an-Provence, Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabrîès, Châteauneuf~le~Rouge, Coudoux, Ëgullles, Fuveau, Gardanne. 
Gréasque, Jouques, Lambesc, La Roque-d'Anthéron, Le Puy-Sainte~Réparade, Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau, 
Meyrargues, Meyreuil, Mimet. Pertuis, Peynier, Peyrolles-an-Provence, Puyloubier, Rognes, Rousset, Salnt~Antonin-sur­

PAYS D'AIX Bayon, Saint-Cannat, Saint-Estève-Janson, Saint-Mare-Jaumegarde, Saint-Paul-Iez-Duranee, Simiane-Collongue, Trets, 
VauvenarQues. Venelles. Ventabren. Vitrolles 34



CONSIDERANT la nécessité d'assurer la bonne marche de l'administration du territoire du Pays d'Aix, 

ARRETE 

ARTICLE 1 ru : 

Délégation de fonctions est donnée à Monsieur Olivier FREGEAC, vice-président du Conseil de Territoire du 
Pays d'Aix, en matière de : 

Forêt et PIDAF 
Risques majeurs 

ARTICLE 2: 

La présente délégation de fonctions emporte délégation de signature pour: 

- prendre tout acte et toute décision, à caractère décisoire ou non décisoire, y compris les conventions 
et les actes récognitifs de droit dans les domaines de compétences exercés par le conseil de territoire, 
délégués au Président du conseil de territoire et mentionnés à l'article 1; •••••• : ••• : •• : •• : 

• • ••• •• 
- prendre tout acte relatif à la passation, à la conclusion et à l'exécution des marc~é, ·pupli"s"liasN~:: • ... , .. 
selon une procédure adaptée, ainsi que leurs avenants, limités à 209.000 € H.T pOUl: les:fouçmK4Jres:et: : 
services et limités à 1.000.000 € H.T pour les travaux dans les domaines de compét~I!$.exereés par 1& ... 
conseil de territoire, délégués au Président du conseil de territoire et mentionnés à:l'arliqe ~;'''': :. .: 

•••• • •••• 
- la certification du service fait et l'établissement des certificats administratifs de toü't~ '1atur~ tlll'hs les 
domaines de compétences exercés par le conseil de territoire, délégués au Pré~ident'düë€'nseil ciê'" 
territoire et mentionnés à l'article 1; • ,. • • ••••• ....... . : 

ARTICLE 3: 

• •••••• • 
• • 

• • • • • •• •• 
•••• • • • • •• .. 

•••••• • •• • •• • • 

~intéressé peut contester le présent arrêté par un recours devant le tribunal administratif de Marseille 
dans les deux mois suivant sa notification. 

ARTICLE 4: 

Monsieur le Directeur Général des Services du territoire du Pays d'Aix est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera: 

- notifié à l'intéressé; 

- affiché au siège du territoire du Pays d'Aix; 

~
~ Aix~en-Provence, Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabriès. Chateauneuf-le-Rouge, Coudoux. ÉgulIles, Fuveau, Gardanne, 

Gréasque, Jouques, Lambesc. La Roque-d'Anthéron, Le Puy-Sainte-Réparade, Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau, 
Meyrargues, Meyreuil, Mimet, Pertuis, Peynier, Peyrolles-en-Provence, Puyloubier, Rognes, Rousset, Saint-Antonin-sur­

PAYS Dl AIX Bayon. Saint-Cannat, Saint-Estève-Janson, Saint-Marc-Jaumegarde, SaÎnt-Paul-lez-Durance, Simiane-Collongue, Trets, 
Vauvenaroues. Venelles. Ventabren. Vitrolles 

CONSIDERANT la nécessité d'assurer la bonne marche de l'administration du territoire du Pays d'Aix, 

ARRETE 

ARTICLE 1 ru : 

Délégation de fonctions est donnée à Monsieur Olivier FREGEAC, vice-président du Conseil de Territoire du 
Pays d'Aix, en matière de : 

Forêt et PIDAF 
Risques majeurs 

ARTICLE 2: 

La présente délégation de fonctions emporte délégation de signature pour: 

- prendre tout acte et toute décision, à caractère décisoire ou non décisoire, y compris les conventions 
et les actes récognitifs de droit dans les domaines de compétences exercés par le conseil de territoire, 
délégués au Président du conseil de territoire et mentionnés à l'article 1; •••••• : ••• : •• : •• : 

• • ••• •• 
- prendre tout acte relatif à la passation, à la conclusion et à l'exécution des marc~é, ·pupli"s"liasN~:: • ... , .. 
selon une procédure adaptée, ainsi que leurs avenants, limités à 209.000 € H.T pOUl: les:fouçmK4Jres:et: : 
services et limités à 1.000.000 € H.T pour les travaux dans les domaines de compét~I!$.exereés par 1& ... 
conseil de territoire, délégués au Président du conseil de territoire et mentionnés à:l'arliqe ~;'''': :. .: 

•••• • •••• 
- la certification du service fait et l'établissement des certificats administratifs de toü't~ '1atur~ tlll'hs les 
domaines de compétences exercés par le conseil de territoire, délégués au Pré~ident'düë€'nseil ciê'" 
territoire et mentionnés à l'article 1; • ,. • • ••••• ....... . : 

ARTICLE 3: 

• •••••• • 
• • 

• • • • • •• •• 
•••• • • • • •• .. 

•••••• • •• • •• • • 

~intéressé peut contester le présent arrêté par un recours devant le tribunal administratif de Marseille 
dans les deux mois suivant sa notification. 

ARTICLE 4: 

Monsieur le Directeur Général des Services du territoire du Pays d'Aix est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera: 

- notifié à l'intéressé; 

- affiché au siège du territoire du Pays d'Aix; 

~
~ Aix~en-Provence, Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabriès. Chateauneuf-le-Rouge, Coudoux. ÉgulIles, Fuveau, Gardanne, 

Gréasque, Jouques, Lambesc. La Roque-d'Anthéron, Le Puy-Sainte-Réparade, Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau, 
Meyrargues, Meyreuil, Mimet, Pertuis, Peynier, Peyrolles-en-Provence, Puyloubier, Rognes, Rousset, Saint-Antonin-sur­

PAYS Dl AIX Bayon. Saint-Cannat, Saint-Estève-Janson, Saint-Marc-Jaumegarde, SaÎnt-Paul-lez-Durance, Simiane-Collongue, Trets, 
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- inscrit au registre des actes et publié au recueil des actes administratifs. 

Ampliation du présent arrêté sera en outre transmise à : 

- Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône; 

- Monsieur le Comptable Public 

Fait à Aix-en-Provence, le 27 AVR. 2016 

-----*-PAYS D'AIX 

Le Président du Conseil de li ritoire 

du Pays d'Aix 
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Le Président du Conseil de li ritoire 

du Pays d'Aix 

(Délibération n·20l6_ T2_00l) 

• • •• 
Maryse!JJ!oo~~M)~INI •••• 

•• •• • •• • •••• 
• ....... •••• 

• ••••• • • • • •••• 
•••••• • •• • •• • • 
•••• • • • •• • •• • • 

· ., • • 
•••••• • • • • • • 
• • •••••• • 
• • • • • • • •• .. 

· ., • ••• • •••• • •••• • •••• • 
• 

• • •••••• • 
•••• • • • • • • .. 

• ••••• 
••••• (11 

• • • 
•••••• • •• • •• • • 

AixMenMProvence. Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabriès, Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux, Ë:guJlIes, Fuveau. Gardanne, 
Gréasqu8. Jouques, Lambesc, La Roque-d'Anthéron, Le Puy-Sainte-Réparade, Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau, 
Meyrargues, Meyreuil, Mimet, Pertuis, Peynier, Peyrolles-an-Provence, Puyloubier, Rognes, Rousset, Salnt-Antonln-sur­
Bayon, Saint-Cannat, Salnt-Estève-Janson, Saint-Mare-Jaumegarde, Saint-Paul-Iez-Durance, Simiane-Collongue, Trets, 
Vauvenaraues. Venelles, Ventabren, Vitrolles 36



MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

LE PR~SIDENT DU CONSEIL DE TERRITOIRE 

MaÎre d'Aix-en-Provence 

MARYSEJOISSAINS MASINI 

Objet de l'arrêté: 

. 
16/158/C~~ 

EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRÊTÉS 
DU TERRITOIRE DU PAYS D'AIX 
N"16 C12 007 

Délégation de fonctions à Monsieur Jacky GERARD, vice-président du Conseil de Territoire du 
Pays d'Aix 

Le Président du Conseil de Territoire du Pays d'Aix, 

VU le Code général de? collectivités territoriales et notamment les articles L2122-7, L2122-8, L5211-2, 
L5218-3, L.5211-9, L5218-7 et suivants; 

VU les délibérations du conseil de la métropole d'Aix-Marseille-Provence 
compétences du conseil de la métropole au conseil de territoire du Pays d'Aix; 

• • 
porl.Ilt. démtiC(n ·ct~ .. : 

• • • •• •• ••• • ••• ••• 
•• • •••••• •••••• •• • • •• 

• • •••• • •• • • •• •• •• • 
VU la délibération n02016 CT2 027 du conseil de territoire du 21 avril 2016 portant q<!l~ntion.à"Œn!iêiT". - - . .. . 
de territoire du Pays d'Aix au Président du Conseil de Territoire; : .: •••••• • • 

'!!' •••• ,. .... ..... 
•• • • • • •••• • •••• • • • 

. VU la délibération n02016 CT2 001 du conseil de territoire du 23 mars 2016 portant élection du "resideot ••• 
du Conseil de Territoire du-pays-d'AiX; :"':'. • : 

•••••• • .' :. . ..... 
..... : : ":': : :: 

VU la délibération n02016_CT2_003 du conseil de territoire du 23 mars 2016 portant élection 'des vice­
présidents du Conseil de Territoire du Pays d'Aix; 

CONSIDERANT qu'en application de l'article L.5218-7 du Code général des collectivités territoriales, le 
président du conseil de territoire peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, déléguer l'exercice d'une 
partie de ses attributions aux vice-présidents; 

CONSIDERANT qu'en application de la délibération du conseil de la métropole d'Aix Marseille-Provence, ce 
dernier a délégué des compétences au conseil de Territoire du Pays d'Aix 

CONSIDERANT qu'en application de la délibération n02016_C12_027 du conseil de territoire, ce dernier a 
délégué certaines attributions au Président du Conseil de Territoire qui peut lui même déléguer par arrêté 
une partie de celles-ci aux vice-présidents; 

~ 
AIx-an-Provence, Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabriès, Châteauneuf-le-Rouge. Coudoux, Éguilles, Fuveau, Gardanne, 
Gréasque, Jouques, Lambesc, La Roque-d'Anthéron, Le, Puy-Sainte-Réparade, Le Tholonet. Les Pennes-Mirabeau, 
Meyrargues, Meyreuil, Mimet, PertuIs, Peynie'r, Peyrolles-en-Provence, Puyloubier, Rognes, Rousset, Saint-Antonin-sur­

PAYS DI AIX Bayon, SaInt-Cannat, Saint-Estève-Janson, Saint-Mare-Jaumegarde, Saint-Paul-Iez-Durance, Simiane-Collongue, Trets, 
VauvenarQues. Venelles. Ventabren, Vitrolles 

MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

LE PR~SIDENT DU CONSEIL DE TERRITOIRE 

MaÎre d'Aix-en-Provence 

MARYSEJOISSAINS MASINI 

Objet de l'arrêté: 

. 
16/158/C~~ 

EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRÊTÉS 
DU TERRITOIRE DU PAYS D'AIX 
N"16 C12 007 

Délégation de fonctions à Monsieur Jacky GERARD, vice-président du Conseil de Territoire du 
Pays d'Aix 

Le Président du Conseil de Territoire du Pays d'Aix, 

VU le Code général de? collectivités territoriales et notamment les articles L2122-7, L2122-8, L5211-2, 
L5218-3, L.5211-9, L5218-7 et suivants; 

VU les délibérations du conseil de la métropole d'Aix-Marseille-Provence 
compétences du conseil de la métropole au conseil de territoire du Pays d'Aix; 

• • 
porl.Ilt. démtiC(n ·ct~ .. : 

• • • •• •• 
••• • ••• ••• 

•• • •••••• •••••• •• • • •• 
• • •••• • •• • • •• •• •• • 

VU la délibération n02016 CT2 027 du conseil de territoire du 21 avril 2016 portant q<!l~ntion.à"Œn!iêiT". - - . .. . 
de territoire du Pays d'Aix au Président du Conseil de Territoire; : .: •••••• • • 

'!!' •••• ,. .... ..... 
•• • • • • •••• • •••• • • • 

. VU la délibération n02016 CT2 001 du conseil de territoire du 23 mars 2016 portant élection du "resideot ••• 
du Conseil de Territoire du-pays-d'AiX; :"':'. • : 

•••••• • .' :. . ..... 
..... : : ":': : :: 

VU la délibération n02016_CT2_003 du conseil de territoire du 23 mars 2016 portant élection 'des vice­
présidents du Conseil de Territoire du Pays d'Aix; 

CONSIDERANT qu'en application de l'article L.5218-7 du Code général des collectivités territoriales, le 
président du conseil de territoire peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, déléguer l'exercice d'une 
partie de ses attributions aux vice-présidents; 

CONSIDERANT qu'en application de la délibération du conseil de la métropole d'Aix Marseille-Provence, ce 
dernier a délégué des compétences au conseil de Territoire du Pays d'Aix 

CONSIDERANT qu'en application de la délibération n02016_C12_027 du conseil de territoire, ce dernier a 
délégué certaines attributions au Président du Conseil de Territoire qui peut lui même déléguer par arrêté 
une partie de celles-ci aux vice-présidents; 

~ 
AIx-an-Provence, Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabriès, Châteauneuf-le-Rouge. Coudoux, Éguilles, Fuveau, Gardanne, 
Gréasque, Jouques, Lambesc, La Roque-d'Anthéron, Le, Puy-Sainte-Réparade, Le Tholonet. Les Pennes-Mirabeau, 
Meyrargues, Meyreuil, Mimet, PertuIs, Peynie'r, Peyrolles-en-Provence, Puyloubier, Rognes, Rousset, Saint-Antonin-sur­

PAYS DI AIX Bayon, SaInt-Cannat, Saint-Estève-Janson, Saint-Mare-Jaumegarde, Saint-Paul-Iez-Durance, Simiane-Collongue, Trets, 
VauvenarQues. Venelles. Ventabren, Vitrolles 37



CONSIDERANT la nécessité d'assurer la bonne marche de l'administration du territoire du Pays d'Aix, 

ARRETE 

ARTICLE 1!r : 

Délégation de fonctions est donnée à Monsieur Jacky GERARD, Vice-président du Conseil de Territoire du 
Pays d'Aix, en matière de : 

Contrôle de gestion 
Contrôle de l'exécution budgétaire 
Commande publique 

ARTICLE 2: 

La présente délégation de fonctions emporte délégation de signature pour: 

- prendre tout acte et toute décision, à caractère décisoire ou non décisoire, y compris les conventions 
et les actes recognitifs de droit dans les domaines de compétences exercés par le conseil de territoire, 
délégués au Président du conseil de territoire et mentionnés à l'article 1; • • 

•• • •••••• 
- prendre tout acte relatif â la passation, à la conclusion et à l'exécution des ma;'ë~és pufllifi .passéS: : 
selon une procédure adaptée, ainsi que leurs avenants, limités à 209.000 € H.T po.lU':oo;.fo~r~i1;ü;es:';t.::. •• • • •• 
services et limités à 1.000.000 € H.T pour les travaux dans les domaines de compétertces:exefe~S' par:le • : 
conseil de territoire, délégués au Président du conseil de territoire et mentionnés àl'~i~le 1;.:.. . ..... 

• ••• •• • 
- la certification du service fait et l'établissement des certificats administratifs de ti,ut~ rfatüroao liens I~ •• :. 
domaines de compétences exercés par le conseil de territoire, délégués au Pré;id~~t:du c®nsèil !IP · .... .. .... 
territoire et mentionnés à l'article 1; • • 

• • • • ••••• 
•••••• • 
• • • • •••••• • • • • •••••• • • •••• • ARTICLE 3 : • • • .. .. • • • • • • • • .. 

L'intéressé peut contester le présent arrêté par un recours devant le tribunal administratif de Marseille 
dans les deux mois suivant sa notification. 

ARTICLE 4 : 

Monsieur le Directeur Général des Services du territoire du Pays d'Aix est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera: 

- notifié à l'intéressé; 

- affiché au siège du territoire du Pays d'Aix; 

- inscrit au registre des actes et publié au recueil des actes administratifs. 

• • • • • 

~
- Aix-an-Provence, Beaurecueil. Bouc-Bel-Air. Cabri ès, Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux, Éguilles, Fuveau, Gardanne, 

Gréasque, Jouques, Lambesc, La Roque-d'Anthèron, Le Puy-Sainte-Réparade, Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau, 
Meyrargues. Meyreuil. Mimet, Pertuis, Peynier, Peyrolles-en-Provence, Puyloubier, Rognes, Rousset, Saint-Antonin-sur­

PAYS D' AIX Bayon, Saint-Cannat, Salnt-Estève-Janson, Saint-Marc-Jaumegarde, Saint-PauHez-Durance, Simiane-Collongue, Trets, 
vauvenarQues. Venelles. Ventabren. Vitrolles 

CONSIDERANT la nécessité d'assurer la bonne marche de l'administration du territoire du Pays d'Aix, 

ARRETE 

ARTICLE 1!r : 

Délégation de fonctions est donnée à Monsieur Jacky GERARD, Vice-président du Conseil de Territoire du 
Pays d'Aix, en matière de : 

Contrôle de gestion 
Contrôle de l'exécution budgétaire 
Commande publique 

ARTICLE 2: 

La présente délégation de fonctions emporte délégation de signature pour: 

- prendre tout acte et toute décision, à caractère décisoire ou non décisoire, y compris les conventions 
et les actes recognitifs de droit dans les domaines de compétences exercés par le conseil de territoire, 
délégués au Président du conseil de territoire et mentionnés à l'article 1; • • 

•• • •••••• 
- prendre tout acte relatif â la passation, à la conclusion et à l'exécution des ma;'ë~és pufllifi .passéS: : 
selon une procédure adaptée, ainsi que leurs avenants, limités à 209.000 € H.T po.lU':oo;.fo~r~i1;ü;es:';t.::. •• • • •• 
services et limités à 1.000.000 € H.T pour les travaux dans les domaines de compétertces:exefe~S' par:le • : 
conseil de territoire, délégués au Président du conseil de territoire et mentionnés àl'~i~le 1;.:.. . ..... 

• ••• •• • 
- la certification du service fait et l'établissement des certificats administratifs de ti,ut~ rfatüroao liens I~ •• :. 
domaines de compétences exercés par le conseil de territoire, délégués au Pré;id~~t:du c®nsèil !IP · .... .. .... 
territoire et mentionnés à l'article 1; • • 

• • • • ••••• 
•••••• • 
• • • • •••••• • • • • •••••• • • •••• • ARTICLE 3 : • • • .. .. • • • • • • • • .. 

L'intéressé peut contester le présent arrêté par un recours devant le tribunal administratif de Marseille 
dans les deux mois suivant sa notification. 

ARTICLE 4 : 

Monsieur le Directeur Général des Services du territoire du Pays d'Aix est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera: 

- notifié à l'intéressé; 

- affiché au siège du territoire du Pays d'Aix; 

- inscrit au registre des actes et publié au recueil des actes administratifs. 

• • • • • 

~
- Aix-an-Provence, Beaurecueil. Bouc-Bel-Air. Cabri ès, Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux, Éguilles, Fuveau, Gardanne, 

Gréasque, Jouques, Lambesc, La Roque-d'Anthèron, Le Puy-Sainte-Réparade, Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau, 
Meyrargues. Meyreuil. Mimet, Pertuis, Peynier, Peyrolles-en-Provence, Puyloubier, Rognes, Rousset, Saint-Antonin-sur­

PAYS D' AIX Bayon, Saint-Cannat, Salnt-Estève-Janson, Saint-Marc-Jaumegarde, Saint-PauHez-Durance, Simiane-Collongue, Trets, 
vauvenarQues. Venelles. Ventabren. Vitrolles 38



Ampliation du présent arrêté sera en outre transmise à : 

- Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône; 

- Monsieur le Comptable Public 

Fait à Aix-en-Provence, le 2 7 AVR.2016 

Le Président du Conseil de Ter Dire 

du Pays d'Aix 

(Délibération n'2016_C 2_001) 

• • 

•••••• •••• • • · • • • • • • • • • •••• •••••• •••• • • • • • •••• • • • • • • •••••• • • • •••••• • • • • • •••• • • • • • • • • •• • • • •• 

•••••• • • • •• •• 
•••••• • • • • • • • • 
•••• • • • • • • 
• •••• • • o •••• 

•••••• • • • 
•••••• • • • • • • • • 

__________ Aix-en-Provence, Beaurecueil, Bouc-Bel-Air. Cabrlès, Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux, Égullles, Fuveau, Gardanne, 
Gréasque, Jouques. Lambesc, La Roque-d'Anthéron, Le Puy-Sainte-Réparade. Le Tholonet. Les Pennes-Mirabeau, 
Meyrargues, Meyreuil, Mimet. Pertuis. Peynier, Peyrolles-an-Provence, Puyfoubier, Rognes. Rousset, Saint-Antonin-sur­

PAYS DI AIX Bayon, Saint-Cannat, Saint-Estève-Janson, Saint-Marc-Jaumegarde, Saint-Paul-Iez-Durance, SimIane-COllongue, Trets, 
Vauvenaraues. Venelles. Ventabren. Vitrolles 

Ampliation du présent arrêté sera en outre transmise à : 

- Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône; 

- Monsieur le Comptable Public 

Fait à Aix-en-Provence, le 2 7 AVR.2016 

Le Président du Conseil de Ter oire 

du Pays d'Aix 

(Délibération n'2016_C 2_001) 

• • 

• • • 

•••••• •••• • • · • • • • • • • • • •••• •••••• •••• • • • • • •••• • • • • • • •••••• • • • •••••• • • • • • •••• • • • • • • • • •• • • • •• 

•••••• • • • •• •• 
•••••• • • • • • • • • 
•••• • • • • • • 
• •••• • • o •••• 

•••••• • • • 
•••••• • • • • • • • • 

__________ Aix-en-Provence, Beaurecueil, Bouc-Bel-Air. Cabrlés, Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux, Égullles, Fuveau, Gardanne, 
Gréasque, Jouques. Lambesc, La Roque-d'Anthéron, Le Puy-Sainte-Réparade. Le Tholonet. Les Pennes-Mirabeau, 
Meyrargues, Meyreuil. Mimet. Pertuis. Peynier, Peyrolles-an-Provence, Puyfoubier, Rognes. Rousset, Saint-Antonin-sur­

PAYS DI AIX Bayon, Saint-Cannat, Saint-Estève-Janson, Saint-Marc-Jaumegarde, Saint-Paul-Iez-Durance, Simiane-COllongue, Trets, 
Vauvenaraues. Venelles. Ventabren. Vitrolles 39



MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DE TERRITOIRE 

Maire d'Aix~en-Provence 

MARYSE JOISSAINS MASINI 

EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRÊTÉS 
DU TERRITOIRE DU PAYS D'AIX 
N'16 CT2 008 

Objet de l'arrêté: 

Délégation de fonctions à Monsieur Frédéric GUINIERI, vice-président du Conseil de Territoire du 
Pays d'Aix 

Le Président du Conseil de Territoire du Pays d'Aix, 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles l2122-7, l2122-8, l5211-2, 
L5218-3, L5211-9, l5218-7 et suivants; 

VU les délibérations du conseil de la métropole d'Aix-Marseille-Provence 
compétences du conseil de la métropole au conseil de territoire du Pays d'Aix; 

, , 
portiiQt., déltg~ti~ 

• • • •• , , 
, . " 

~ .. : , , 
•••• ....... :: : .: .. :.: 

• • •••• • •• • • •• •• •• • 
VU la délibération n'2016 CT2 027 du conseil de territoire du 21 avril 2016 portant ctéléaWQon lI.IHonge1r". - - . .. . 
de territoire du Pays d'Aii< au Président du Conseil de Territoire; : ': '".,,' , , ••••• •••••• ••••• •• • • . . . ... " .. "" , , 
VU la délibération n'2016_CT2_001 du conseil de territoire du 23 mars 2016 portant éJecti~n du ~résidEmt.,., 
du Conseîl de Territoire du Pays d'Aix; :...... • : . ...... . . .. . ...... 

: .: .. : .. : :: .. .. : ... . 
VU la délibération n02016_CT2_003 du cOnseil de territoire du 23 mars 2016 portant élection'rles vice­
présidents du Conseil de Territoire du Pays d'Aix; 

CONSIDERANT qu'en application de l'article l.5218-7 du Code général des collectivités territoriales, le 
président du conseil de territoire peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, déléguer l'exercice d'une 
partie de ses attributions aux vice-présidents; 

CONSIDERANT qu'en application de la délibération du conseil de la métropole d'Aix Marseille-Provence, ce 
dernier a délégué des compétences au conseil de Territoire du Pays d'Aix 

CONSIDERANT qu'en application de la délibération n'2016_CT2_027 du conseil de territoire, ce dernier a 
délégué certaines attributions au Président du Conseil de Territoire qui peut lui même déléguer par arrêté 
une partie de celles-ci aux vice-présidents; 

------*' 
Aix~en~Provence, Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabrlès, Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux, Éguilles, Fuveau, Gardanne, 
Gréasque, Jouques, Lamb.ese, La Roque-d'Anthéron, Le Puy·Sainte·Réparade, Le Tholonet, Les Pennes·Mlrabeau, 
Meyrargues, Meyreuil. Mimet, Pertuis, Peynier, Peyrolles~enMProvence, Puyloubier, Rognes, Rousset, SaintMAntonin-sur· 

PAYS D· AIX Bayon, Saint-Cannat, Saint-Estêve·Janson, Saint-Mare-Jaumegarde, Salnt-Paui-Iez-Durance, Simiane-Collongue, Trets. 
Vauvenaraues. Venelles. Ventabren. Vitrolles 

MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DE TERRITOIRE 

Maire d'Aix~en-Provence 

MARYSE JOISSAINS MASINI 

EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRÊTÉS 
DU TERRITOIRE DU PAYS D'AIX 
N'16 CT2 008 

Objet de l'arrêté: 

Délégation de fonctions à Monsieur Frédéric GUINIERI, vice-président du Conseil de Territoire du 
Pays d'Aix 

Le Président du Conseil de Territoire du Pays d'Aix, 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles l2122-7, l2122-8, l5211-2, 
L5218-3, L5211-9, l5218-7 et suivants; 

VU les délibérations du conseil de la métropole d'Aix-Marseille-Provence 
compétences du conseil de la métropole au conseil de territoire du Pays d'Aix; 

, , 
portiiQt., déltg~ti~ 

• • • •• , , 
, . " 

~ .. : , , 
•••• ....... :: : .: .. :.: 

• • •••• • •• • • •• •• •• • 
VU la délibération n'2016 CT2 027 du conseil de territoire du 21 avril 2016 portant ctéléaWQon lI.IHonge1r". - - . .. . 
de territoire du Pays d'Aii< au Président du Conseil de Territoire; : ': '".,,' , , ••••• •••••• ••••• •• • • . . . ... " .. "" , , 
VU la délibération n'2016_CT2_001 du conseil de territoire du 23 mars 2016 portant éJecti~n du ~résidEmt.,., 
du Conseîl de Territoire du Pays d'Aix; :...... • : . ...... . . .. . ...... 

: .: .. : .. : :: .. .. : ... . 
VU la délibération n02016_CT2_003 du cOnseil de territoire du 23 mars 2016 portant élection'rles vice­
présidents du Conseil de Territoire du Pays d'Aix; 

CONSIDERANT qu'en application de l'article l.5218-7 du Code général des collectivités territoriales, le 
président du conseil de territoire peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, déléguer l'exercice d'une 
partie de ses attributions aux vice-présidents; 

CONSIDERANT qu'en application de la délibération du conseil de la métropole d'Aix Marseille-Provence, ce 
dernier a délégué des compétences au conseil de Territoire du Pays d'Aix 

CONSIDERANT qu'en application de la délibération n'2016_CT2_027 du conseil de territoire, ce dernier a 
délégué certaines attributions au Président du Conseil de Territoire qui peut lui même déléguer par arrêté 
une partie de celles-ci aux vice-présidents; 

------*' 
Aix~en~Provence, Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabrlès, Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux, Éguilles, Fuveau, Gardanne, 
Gréasque, Jouques, Lamb.ese, La Roque-d'Anthéron, Le Puy·Sainte·Réparade, Le Tholonet, Les Pennes·Mlrabeau, 
Meyrargues, Meyreuil. Mimet, Pertuis, Peynier, Peyrolles~enMProvence, Puyloubier, Rognes, Rousset, SaintMAntonin-sur· 

PAYS D· AIX Bayon, Saint-Cannat, Saint-Estêve·Janson, Saint-Mare-Jaumegarde, Salnt-Paui-Iez-Durance, Simiane-Collongue, Trets. 
Vauvenaraues. Venelles. Ventabren. Vitrolles 40



CONSIDERANT la nécessité d'assurer la bonne marche de l'administration du territoire du Pays d'Aix, 

ARRETE 

ARTICLE il!!:: 

Délégation de fonctions est donnée à Monsieur Frédéric GUINIERI, Vice-président du Conseil de Territoire 
du Pays d'Aix, en matière de : 

- Prospective et aménagement du territoire 
- SCOT et stratégie foncière 
- Contrat de Plan État Région (CPERl 

ARTICLE 2: 

La présente délégation de fonctions emporte délégation de signature pour: 

- prendre tout acte et toute décision, à caractère décisoire ou non décisoire, y compris les conventions 
et les actes récognitifs de droit dans les domaines de compétences exercés par le conseil de territoire, 
délégués au Président du conseil de territoire et mentionnés à l'article 1; • • •• • •••••• 
- prendre tout acte relatif à la passation, à la conclusion et à l'exécution des ma/ëtiêS' publie .. plissés! : 
selon une procédure adaptée, ainsi que leurs avenants, limités à 209.000 € H.T pour'I~~ fOYrIlitOr;es:ett.::. 

•••••• •• • • •• 
services et limités à 1.000.000 € H.T pour les travaux dans les domaines de compéter1l:es:exel'ciéosopar:le • : 
conseil de territoire, délégués au Président du conseil de territoire et mentionnés à 1'~,!i~iJ;! 1; • • ••• • •• ••••• • · ..' ., . 
- la certification du service fait et l'établissement des certificats administratifs de t@lute nlltl1r~d~ns I~ .. :. 
domaines de compétences exercés par le conseil de territoire, délégués au Présidê~t iJu CQM~iI @le •••• • •••• 
territoire et mentionnés à l'article 1; • • • 

• • • ••••• • • •••••• • • • • •••••• • • • • •••••• • • ARTICLE 3: •••• • • • • • • • • .. .. • • • • .. 
I!intéressé peut contester le présent arrêté par un recours devant le tribunal administratif de Marseille 
dans les deux mois suivant sa notification. 

ARTICLE 4 : 

Monsieur le Directeur Général des Services du territoire du Pays d'Aix est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera: 

- notifié à l'intéressé; 

- affiché au siège du territoire du Pays d'Aix; 

- inscrit au registre des actes et publié au recueil des actes administratifs. 

• • • • • 

~ 
Aix~en-Provence, Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabriès, Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux. Égullles, Fuveau, Gardanne. 
Gréasque, Jouques, Lambesc, La Roque-d'Anthéron. Le Puy-Sainte-Réparade, Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau, 
Meyrargues, Meyreuil, Mimet, Pertuis, Peynier, Peyrolles-an-Provence, Puyloubier, Rognes, Rousset, Saint-Antonin~sur­

PAYS D· A 1 X Bayon, Saint-Cannat, Saint~Estève~Janson, Saint~Marc-Jaume9arde, Saint~Paul~lez-Durance, Simiane-Collongue. Trets, 
VauvenarQues. Venelles, Ventabren. Vitrolles 

CONSIDERANT la nécessité d'assurer la bonne marche de l'administration du territoire du Pays d'Aix, 

ARRETE 

ARTICLE il!!:: 

Délégation de fonctions est donnée à Monsieur Frédéric GUINIERI, Vice-président du Conseil de Territoire 
du Pays d'Aix, en matière de : 

- Prospective et aménagement du territoire 
- SCOT et stratégie foncière 
- Contrat de Plan État Région (CPERl 

ARTICLE 2: 

La présente délégation de fonctions emporte délégation de signature pour: 

- prendre tout acte et toute décision, à caractère décisoire ou non décisoire, y compris les conventions 
et les actes récognitifs de droit dans les domaines de compétences exercés par le conseil de territoire, 
délégués au Président du conseil de territoire et mentionnés à l'article 1; • • •• • •••••• 
- prendre tout acte relatif à la passation, à la conclusion et à l'exécution des ma/ëtiêS' publie .. plissés! : 
selon une procédure adaptée, ainsi que leurs avenants, limités à 209.000 € H.T pour'I~~ fOYrIlitOr;es:ett.::. 

•••••• •• • • •• 
services et limités à 1.000.000 € H.T pour les travaux dans les domaines de compéter1l:es:exel'ciéosopar:le • : 
conseil de territoire, délégués au Président du conseil de territoire et mentionnés à 1'~,!i~iJ;! 1; • • ••• • •• ••••• • · ..' ., . 
- la certification du service fait et l'établissement des certificats administratifs de t@lute nlltl1r~d~ns I~ .. :. 
domaines de compétences exercés par le conseil de territoire, délégués au Présidê~t iJu CQM~iI @le •••• • •••• 
territoire et mentionnés à l'article 1; • • • 

• • • ••••• • • •••••• • • • • •••••• • • • • •••••• • • ARTICLE 3: •••• • • • • • • • • .. .. • • • • .. 
I!intéressé peut contester le présent arrêté par un recours devant le tribunal administratif de Marseille 
dans les deux mois suivant sa notification. 

ARTICLE 4 : 

Monsieur le Directeur Général des Services du territoire du Pays d'Aix est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera: 

- notifié à l'intéressé; 

- affiché au siège du territoire du Pays d'Aix; 

- inscrit au registre des actes et publié au recueil des actes administratifs. 

• • • • • 

~ 
Aix~en-Provence, Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabriès, Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux. Égullles, Fuveau, Gardanne. 
Gréasque, Jouques, Lambesc, La Roque-d'Anthéron. Le Puy-Sainte-Réparade, Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau, 
Meyrargues, Meyreuil, Mimet, Pertuis, Peynier, Peyrolles-an-Provence, Puyloubier, Rognes, Rousset, Saint-Antonin~sur­

PAYS D· A 1 X Bayon, Saint-Cannat, Saint~Estève~Janson, Saint~Marc-Jaume9arde, Saint~Paul~lez-Durance, Simiane-Collongue. Trets, 
VauvenarQues. Venelles, Ventabren. Vitrolles 41



Ampliation du présent arrêté sera en outre transmise à : 

- Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône; 

- Monsieur le Comptable Public 

Fait à Aix-en-Provence, le 27 AVR. 2016 

~ 
PAYS D'AIX 

Le Président du Conseil Territoire 

du Pays d'Ai 

(Délibération n"20l6 CT2_00l) 

• • •••••• • • • • • •••• • • •• •• • •••••• •••• • • • • • • • • • • • • •••• •••••• •••• • • • • • •••• • • • • • • •••••• • • • •••••• • • • • • •••• • • • .. •• • • • • • • •• 

•••••• • • • • •• • • 
•••••• • • • • • • • • 
•••• • • • • • • 
• •••• • • 
il •• " • 

•••••• • • • 
•••••• • • • • • • • • 

Aix-an-Provence, Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabriès, Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux, Éguilles, Fuveau, Gardanne, 
Gréasque, Jouques, Lambesc, La Roque-d'Anthéron, Le Puy-Sainte-Réparade, Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau, 
Meyrargues, Meyreuil, Mimet, Pertuis, Peynier, Peyrolles-an-Provence, Puyloubier, Rognes, Rousset, Saint-Antonin-sur­
Bayon. Saint-Cannat, Saint-Estève-Janson. Saint-Maro-Jaumegarde, Saint-Paul-lez-Durance, Simiane-Collongue, Trets, 
VauvenarClues. Venelles. Ventabren. Vitrolles 

Ampliation du présent arrêté sera en outre transmise à : 

- Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône; 

- Monsieur le Comptable Public 

Fait à Aix-en-Provence, le 27 AVR. 2016 

~ 
PAYS D'AIX 

Le Président du Conseil Territoire 

du Pays d'Ai 

(Délibération n"20l6 CT2_00l) 

• • •••••• • • • • • •••• • • •• •• • •••••• •••• • • • • • • • • • • • • •••• •••••• •••• • • • • • •••• • • • • • • •••••• • • • •••••• • • • • • •••• • • • .. •• • • • • • • •• 

•••••• • • • • •• • • 
•••••• • • • • • • • • 
•••• • • • • • • 
• •••• • • 
il •• " • 

•••••• • • • 
•••••• • • • • • • • • 

Aix-an-Provence, Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabriès, Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux, Éguilles, Fuveau, Gardanne, 
Gréasque, Jouques, Lambesc, La Roque-d'Anthéron, Le Puy-Sainte-Réparade, Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau, 
Meyrargues, Meyreuil, Mimet, Pertuis, Peynier, Peyrolles-an-Provence, Puyloubier, Rognes, Rousset, Saint-Antonin-sur­
Bayon. Saint-Cannat, Saint-Estève-Janson. Saint-Maro-Jaumegarde, Saint-Paul-lez-Durance, Simiane-Collongue, Trets, 
VauvenarClues. Venelles. Ventabren. Vitrolles 42



MÉTROPOLE 
AIX_,:M_ARSEtLLE 
PROVENCE 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DE TERRITOIRE 

Maire d~jx-en-Provence 

MARYSE JOISSAINS MASINI 

Objet de l'arrêté: 

_... - ... 
16/160/CM 

EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRÊTÉS 
DU TERRITOIRE DU PAYS D'AIX 
N'16_CT2_009 

Délégation de fonctions à Monsieur Robert LAGIER, vice-président du Conseil de Territoire du 
Pays d'Aix 

Le Président du Conseil de Territoire du Pays d'Aix, 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2122-7, L2122-8, L5211-2, 
L5218-3, L.5211-9, L5218-7 et suivants; 

VU les délibérations du conseil de la métropole d'Aix-Marseille-Provence porl<\ijt..(jéli~~tiol1 ~~: .. : 
compétences du conseil de la métropole au conseil de territoire du Pays d'Aix; : : • :: •• 

• • •••• 
•• • •••••• •• • • • •••• • • •• •• • 

•••••• • •• • •• • • 
VU la délibération n'2016_CT2_027 du conseil de territoire du 21 avril 2016 portant dtléŒ,,~on. "!l.G~ns!,TI·": 
de territoire du Pays d'Aix au Président du Conseil de Territoire; : .: •••••• • • ••••• • ••••• ••••• •• • • • • e el.. . .... 

• • • VU la délibération n'2016 CT2 001 du conseil de territoire du 23 mars 2016 portant élection du IlrésideN .... - - . . 
du Conseil de Territoire du Pays d'Aix; :...... • : 

•••••• • • •• • ••••• : .: ... :-. : :: 
•• •• • ••• • 

VU la délibération n'2016_CT2_003 du conseil de territoire du 23 mars 2016 portant élection' des vice-
présidents du Conseil de Territoire du Pays d'Aix; 

CONSIDERANT qu'en application de l'article L.5218-7 du Code général des collectivités territoriales, le 
président du conseil de territoire peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, déléguer l'exercice d'une 
partie de ses attributions aux vice-présidents; 

CONSIDERANT qu'en application de la délibération du conseil de la métropole d'Aix Marseille-Provence, ce 
dernier a délégué des compétences au conseil de Territoire du Pays d'Aix 

CONSIDERANT qu'en application de la délibération n'2016_CT2_027 du conseil.de territoire, ce dernier a 
délégué certaines attributions au Président du Conseil de Territoire qui peut lui même déléguer par arrêté 
une partie de celles-ci aux vice-présidents; 

~ 
Aix-an-Provence. Beaurecueil, Bouc-Bel-Air. CaMés, Chateauneuf-le-Rouge, Coudoux. Éguilles, Fuveau, Gardanne, 
Gréasqutit. Jouques. Lambesc, La Roque·d'Anthéron, Le Puy-Sainte-Réparade. Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau, 
Meyrargues, Meyreuil, Mimet, Pertuis, Peynier, Peyrolles-en-Provence, Puyloubier, Rognes, Rousset, Saint-Antonin-sur­

PAYS D f AIX Bayon, Saint-Cannat, Saint-Estève-Janson, Saint-Marc-Jaumegarde, Salnt-Paul-Iez-Durance, Simiane-Collongue, Trets, 
VauvenarQues. Venelles. Ventabren. Vitrolles 

MÉTROPOLE 
AIX_,:M_ARSEtLLE 
PROVENCE 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DE TERRITOIRE 

Maire d~jx-en-Provence 

MARYSE JOISSAINS MASINI 

Objet de l'arrêté: 

_... - ... 
16/160/CM 

EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRÊTÉS 
DU TERRITOIRE DU PAYS D'AIX 
N'16_CT2_009 

Délégation de fonctions à Monsieur Robert LAGIER, vice-président du Conseil de Territoire du 
Pays d'Aix 

Le Président du Conseil de Territoire du Pays d'Aix, 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2122-7, L2122-8, L5211-2, 
L5218-3, L.5211-9, L5218-7 et suivants; 

VU les délibérations du conseil de la métropole d'Aix-Marseille-Provence porl<\ijt..(jéli~~tiol1 ~~: .. : 
compétences du conseil de la métropole au conseil de territoire du Pays d'Aix; : : • :: •• 

• • •••• 
•• • •••••• •• • • • •••• • • •• •• • 

•••••• • •• • •• • • 
VU la délibération n'2016_CT2_027 du conseil de territoire du 21 avril 2016 portant dtléŒ,,~on. "!l.G~ns!,TI·": 
de territoire du Pays d'Aix au Président du Conseil de Territoire; : .: •••••• • • ••••• • ••••• ••••• •• • • • • e el.. . .... 

• • • VU la délibération n'2016 CT2 001 du conseil de territoire du 23 mars 2016 portant élection du IlrésideN .... - - . . 
du Conseil de Territoire du Pays d'Aix; :...... • : 

•••••• • • •• • ••••• : .: ... :-. : :: 
•• •• • ••• • 

VU la délibération n'2016_CT2_003 du conseil de territoire du 23 mars 2016 portant élection' des vice-
présidents du Conseil de Territoire du Pays d'Aix; 

CONSIDERANT qu'en application de l'article L.5218-7 du Code général des collectivités territoriales, le 
président du conseil de territoire peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, déléguer l'exercice d'une 
partie de ses attributions aux vice-présidents; 

CONSIDERANT qu'en application de la délibération du conseil de la métropole d'Aix Marseille-Provence, ce 
dernier a délégué des compétences au conseil de Territoire du Pays d'Aix 

CONSIDERANT qu'en application de la délibération n'2016_CT2_027 du conseil.de territoire, ce dernier a 
délégué certaines attributions au Président du Conseil de Territoire qui peut lui même déléguer par arrêté 
une partie de celles-ci aux vice-présidents; 

~ 
Aix-an-Provence. Beaurecueil, Bouc-Bel-Air. CaMés, Chateauneuf-le-Rouge, Coudoux. Éguilles, Fuveau, Gardanne, 
Gréasqutit. Jouques. Lambesc, La Roque·d'Anthéron, Le Puy-Sainte-Réparade. Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau, 
Meyrargues, Meyreuil, Mimet, Pertuis, Peynier, Peyrolles-en-Provence, Puyloubier, Rognes, Rousset, Saint-Antonin-sur­

PAYS D f AIX Bayon, Saint-Cannat, Saint-Estève-Janson, Saint-Marc-Jaumegarde, Salnt-Paul-Iez-Durance, Simiane-Collongue, Trets, 
VauvenarQues. Venelles. Ventabren. Vitrolles 43



CONSIDERANT la nécessité d'assurer la bonne marche de l'administration du territoire du Pays d'Aix, 

ARRETE 

ARTICLE 1.ru:: 

Délégation de fonctions est donnée à Monsieur Robert LAGIER, vice-président du Conseil de Territoire du 
Pays d'Aix, en matière de : 

Culture scientifique 
Energie 

ARTICLE 2: 

La présente délégation de fonctions emporte délégation de signature pour: 

- prendre tout acte et toute décision, à caractère décisoire ou non décisoire, y compris les conventions 
et les actes récognitifs de droit dans les domaines de compétences exercés par le conseil de territoire, 
délégués au Président du conseil de territoire et mentionnés à l'article 1; 

- prendre tout acte relatif à la passation, à la conclusion et à l'exécution des marchés pultlü:s ~issé~ .... 
•••••• ••• •• selon une procédure adaptée, ainsi que leurs avenants, limités à 209.000 € H.T pour tes fOlxno1.>tNes et. • 

services et limités à 1.000.000 € H.T pour les travaux dans les domaines de compét~Q~~~e'x"fc~s '~r j;.;:: 
conseil de territoire, délégués au Président du conseil de territoire et mentionnés à l'arlicifi 1; .... : .: 

•• •• • •••• 
- la certification du service fait et l'établissement des certificats administratifs de tootë:nitul'~'tl'a'r\s I~s : 
domaines de compétences exercés par le conseil de territoire, délégués au prési~pn.~. ~u 'ooY1'51!ll d; .. : • .... r. Y ••••• 
territoire et mentionnés à Particle 1; : : •• :. • ••••• 

• • • • • ••••• • • • •••••• • • • • •••••• • ARTICLE 3: • • • ..... " • • •••• • • • • • • • • .. .. • • • • .. 
L'intéressé peut contester le présent arrêté par un recours devant le tribunal administratif de Marseille 
dans les deux mois suivant sa notification. 

ARTICLE 4 : 

Monsieur le Directeur Général des Services du territoire du Pays d'Aix est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera : 

- notifié à l'intéressé; 

- affiché au siège du territoire du Pays d'Aix; 

- inscrit au registre des actes et publié au recueil des actes administratifs. 

• • 

~ 
Aix-en-Provence, Beaurecueil. Bouc-Bel-Air, Cabriès, Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux, Éguilles, Fuveau, Gardanne, 
Gréasque, Jouques, Lambesc, La Roque-d'Anthéron, Le Puy-Sainte-Réparade, Le Tholonet, les Pennes-Mirabeau, 
Meyrargues, Meyreuil, Mimet, Pertuis, Peynier, Peyrolles-an-Provence, Puyloubier, Rognes, Rousset, Salnt-Antonin-sur­

PAY'S DI AI X Bayon, Saint-Cannat. Saint-Estève-Janson, Saint-Marc-Jaumegarde, Saint-Paul-Iez-Durance, Simiane-Collongue, Trets, 
VauvenarQues. Venelles. Ventabren. Vitrolles 

• • • 

CONSIDERANT la nécessité d'assurer la bonne marche de l'administration du territoire du Pays d'Aix, 

ARRETE 

ARTICLE 1.ru:: 

Délégation de fonctions est donnée à Monsieur Robert LAGIER, vice-président du Conseil de Territoire du 
Pays d'Aix, en matière de : 

Culture scientifique 
Energie 

ARTICLE 2: 

La présente délégation de fonctions emporte délégation de signature pour: 

- prendre tout acte et toute décision, à caractère décisoire ou non décisoire, y compris les conventions 
et les actes récognitifs de droit dans les domaines de compétences exercés par le conseil de territoire, 
délégués au Président du conseil de territoire et mentionnés à l'article 1; 

- prendre tout acte relatif à la passation, à la conclusion et à l'exécution des marchés pultlü:s ~issé~ .... 
•••••• ••• •• selon une procédure adaptée, ainsi que leurs avenants, limités à 209.000 € H.T pour tes fOlxno1.>tNes et. • 

services et limités à 1.000.000 € H.T pour les travaux dans les domaines de compét~Q~~~e'x"fc~s '~r j;.;:: 
conseil de territoire, délégués au Président du conseil de territoire et mentionnés à l'arlicifi 1; .... : .: 

•• •• • •••• 
- la certification du service fait et l'établissement des certificats administratifs de tootë:nitul'~'tl'a'r\s I~s : 
domaines de compétences exercés par le conseil de territoire, délégués au prési~pn.~. ~u 'ooY1'51!ll d; .. : • .... r. Y ••••• 
territoire et mentionnés à Particle 1; : : •• :. • ••••• 

• • • • • ••••• • • • •••••• • • • • •••••• • ARTICLE 3: • • • ..... " • • •••• • • • • • • • • .. .. • • • • .. 
L'intéressé peut contester le présent arrêté par un recours devant le tribunal administratif de Marseille 
dans les deux mois suivant sa notification. 

ARTICLE 4 : 

Monsieur le Directeur Général des Services du territoire du Pays d'Aix est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera : 

- notifié à l'intéressé; 

- affiché au siège du territoire du Pays d'Aix; 

- inscrit au registre des actes et publié au recueil des actes administratifs. 

• • 

~ 
Aix-en-Provence, Beaurecueil. Bouc-Bel-Air, Cabriès, Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux, Éguilles, Fuveau, Gardanne, 
Gréasque, Jouques, Lambesc, La Roque-d'Anthéron, Le Puy-Sainte-Réparade, Le Tholonet, les Pennes-Mirabeau, 
Meyrargues, Meyreuil, Mimet, Pertuis, Peynier, Peyrolles-an-Provence, Puyloubier, Rognes, Rousset, Salnt-Antonin-sur­

PAY'S DI AI X Bayon, Saint-Cannat. Saint-Estève-Janson, Saint-Marc-Jaumegarde, Saint-Paul-Iez-Durance, Simiane-Collongue, Trets, 
VauvenarQues. Venelles. Ventabren. Vitrolles 

• • • 
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Ampliation du présent arrêté sera en outre transmise à : 

- Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône; 

- Monsieur le Comptable Public 

Fait à Aix-en-Provence, le 27 AVR. 2016 

~ 
PAYS D'AIX 

Le Président du Conseil de Terrl~re 
du Pays d'Aix 

(Délibération n02016JT2_ 01) 

• • 
• •••••• •••• • • • • • • • • • • • • •••• •••••• •••• • • • • • •••• • • • • • • ••••• 0 • • • •••••• • • • • • •••• • • • • • • .. .. • • • •• 

•••••• • • • • •• •• 
•• •••• • • • • • • • • 
•••• • • • • • • 
• •••• • • ••••• 

•••••• • • • 
•••••• • • • • • • • • 

Aix-an-Provence, Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabrlès. Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux. Éguilles, Fuveau, Gardanne. 
Gréasque, Jouques, Lambesc, La Roque-d'Anthéron, Le Puy-Sainte-Réparade, Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau, 
Meyrargues, Meyreuil, Mimet, Pertuis, Peynier, Peyrolles-an-Provence. Puyloubier, Rognes, Rousset, Salnt-Antonln-sur­
Bayon. Saint-Cannat, Salnt-Estève-Janson, Saint-Mare-Jaumegarde, Saint-Paul-Iez-Durance, Simiane-Collongue, Trets, 
Vauvenaraues, Venelles, Ventabren, Vitrolles 

Ampliation du présent arrêté sera en outre transmise à : 

- Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône; 

- Monsieur le Comptable Public 

Fait à Aix-en-Provence, le 27 AVR. 2016 

~ 
PAYS D'AIX 

Le Président du Conseil de Terrl~re 
du Pays d'Aix 

•••••• • • • • •• •• 
• •• •••• • • • • • • • • • • •••• •••••• •••• • • • • • • • • • • • • • • • • • • •••• • •••• •••••• •••• • • • • • • • •••• ••••• • • • • •••••• • • • ••••• 0 • • • • •••••• • • • • •••••• • • •••• • • • • • • • • • • • • .. .. • • • • • •• 

Aix-an-Provence, Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabrlès. Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux. Éguilles, Fuveau, Gardanne. 
Gréasque, Jouques, Lambesc, La Roque-d'Anthéron, Le Puy-Sainte-Réparade, Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau, 
Meyrargues, Meyreuil, Mimet, Pertuis, Peynier, Peyrolles-an-Provence. Puyloubier, Rognes, Rousset, Salnt-Antonln-sur­
Bayon. Saint-Cannat, Salnt-Estève-Janson, Saint-Mare-Jaumegarde, Saint-Paul-Iez-Durance, Simiane-Collongue, Trets, 
Vauvenaraues, Venelles, Ventabren, Vitrolles 45



MÉTROPOLE 
··........-A1X~MARSEILLE 

PROVENCE 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DE TERRITOIRE 

Maire d'Aix-en-Provence 
MARYSE JOISSAINS MASINI 

Objet de l'arrêté: 

EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRÊTÉS 
DU TERRITOIRE DU PAYS D'AIX 
W16 C12 010 

Délégation de fonctions à Madame Hélène LHEN, vice-président du Conseil de Territoire du Pays 
d'Aix 

Le Président du Conseil de Territoire du Pays d'Aix, 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2122-7, L2122-8, L5211-2, 
L5218-3, L.5211-9, L5218-7 et suivants; 

VU les délibérations du conseil de la métropoled'Alx-Marsellle-Provence portant délégation de 
compétences du conseil de la métropole au conseil de territoire du Pays d'Aix; 

• • 
VU la délibération n02016_C12_027 du conseil de territoire du 21 avril 2016 portantd~lég~~lgn~cotlst!lr:": 
de territoire du Pays d'Aix au Président du Conseil de Territoire; : •• : • :: •••••• 

•• • •••••• •••••• •• • • •• • • •••• • •• • • •• •• •• • •••• 
VU la délibération n02016_CT2_001 du conseil de territoire du 23 mars 2016 portant él~et1~~:du.~ré6i~ertt : 
du Conseil de Territoire du Pays d'Aix; : .: •••••• : •• :. 

•••••• ••••• •• • • • • •••• • •••• • • • VU la délibération n02016 CT2 003 du conseil de territoire du 23 mars 2016 portant élection des vice ...... - - .. . 
présidents du Conseil de Territoire du Pays d'Aix; :..... : ••• :. : 

• •• •••••• • •••••••• · .... : : :: : .: .. 
CONSIDERANT qu'en application de l'article L.5218-7 du Code général des collectivités territoriales, le 
président du conseil de territoire peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, déléguer l'exercice d'une 
partie de ses attributions aux vice-présidents; 

CONSIDERANT qu'en application de la délibération du conseil de la métropole d'Aix Marseille-Provence, ce 
dernier a délégué des compétences au conseil de Territoire du Pays d'Aix 

CONSIDERANT qu'en application de la délibération n02016_CT2_027 du conseil de territoire, ce dernier a 
délégué certaines attributions au Président du Conseil de Territoire qui peut lui même déléguer par arrêté 
une partie de celles-ci aux vice-présidents; 

~ 
Aix-en-Provence. Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabriès, Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux, Éguilles, Fuveau, Gardanne, 
Gréasque, Jouques, Lpmbesc, La Roque-d'Anthéron, Le Puy-Sainte-Réparade, Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau, 
Meyrargues, Meyreuil, Mimet, Pertuis, Peynier, Peyrolles-an-Provence, Puyloubier, Rognes, Rousset, Salnt-Antonln-sur­

PA Y 5 DI AIX Bayon, Saint-Cannat, Satnt-Estève-Janson, Saint-Mare-Jaumegarde, Saint-Paul-Iez-Durance, Simiane-Collongue, Trets, 
Vauvenarques, Venelles, Ventabren, Vitrolles 

MÉTROPOLE 
··........-A1X~MARSEILLE 

PROVENCE 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DE TERRITOIRE 

Maire d'Aix-en-Provence 
MARYSE JOISSAINS MASINI 

Objet de l'arrêté: 

EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRÊTÉS 
DU TERRITOIRE DU PAYS D'AIX 
W16 C12 010 

Délégation de fonctions à Madame Hélène LHEN, vice-président du Conseil de Territoire du Pays 
d'Aix 

Le Président du Conseil de Territoire du Pays d'Aix, 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2122-7, L2122-8, L5211-2, 
L5218-3, L.5211-9, L5218-7 et suivants; 

VU les délibérations du conseil de la métropoled'Alx-Marsellle-Provence portant délégation de 
compétences du conseil de la métropole au conseil de territoire du Pays d'Aix; 

• • 
VU la délibération n02016_C12_027 du conseil de territoire du 21 avril 2016 portantd~lég~~lgn~cotlst!lr:": 
de territoire du Pays d'Aix au Président du Conseil de Territoire; : •• : • :: •••••• 

•• • •••••• •••••• •• • • •• • • •••• • •• • • •• •• •• • •••• 
VU la délibération n02016_CT2_001 du conseil de territoire du 23 mars 2016 portant él~et1~~:du.~ré6i~ertt : 
du Conseil de Territoire du Pays d'Aix; : .: •••••• : •• :. 

•••••• ••••• •• • • • • •••• • •••• • • • VU la délibération n02016 CT2 003 du conseil de territoire du 23 mars 2016 portant élection des vice ...... - - .. . 
présidents du Conseil de Territoire du Pays d'Aix; :..... : ••• :. : 

• •• •••••• • •••••••• · .... : : :: : .: .. 
CONSIDERANT qu'en application de l'article L.5218-7 du Code général des collectivités territoriales, le 
président du conseil de territoire peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, déléguer l'exercice d'une 
partie de ses attributions aux vice-présidents; 

CONSIDERANT qu'en application de la délibération du conseil de la métropole d'Aix Marseille-Provence, ce 
dernier a délégué des compétences au conseil de Territoire du Pays d'Aix 

CONSIDERANT qu'en application de la délibération n02016_CT2_027 du conseil de territoire, ce dernier a 
délégué certaines attributions au Président du Conseil de Territoire qui peut lui même déléguer par arrêté 
une partie de celles-ci aux vice-présidents; 

~ 
Aix-en-Provence. Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabriès, Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux, Éguilles, Fuveau, Gardanne, 
Gréasque, Jouques, Lpmbesc, La Roque-d'Anthéron, Le Puy-Sainte-Réparade, Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau, 
Meyrargues, Meyreuil, Mimet, Pertuis, Peynier, Peyrolles-an-Provence, Puyloubier, Rognes, Rousset, Salnt-Antonln-sur­

PA Y 5 DI AIX Bayon, Saint-Cannat, Satnt-Estève-Janson, Saint-Mare-Jaumegarde, Saint-Paul-Iez-Durance, Simiane-Collongue, Trets, 
Vauvenarques, Venelles, Ventabren, Vitrolles 46



CONSIDERANT la nécessité d'assurer la bonne marche de l'administration du territoire du Pays d'Aix, 

ARRETE 

ARTICLE 1 gr : 

Délégation de fonctions est donnée à Madame Hélène LHEN, Vice-président du Conseil de Territoire du 
Pays d'Aix, en matière de : 

- Mandatement 

ARTICLE 2: 

La présente délégation de fonctions emporte délégation de signature pour: 

- prendre tout acte et toute décision, à caractère décisoire ou non décisoire, y compris les conventions 
et les actes récognitifs de droit dans les domaines de compétences exercés par le conseil de territoire, 
délégués au Président du conseil de territoire et mentionnés à l'article 1; 

- prendre tout acte relatif à la passation, à la conclusion et à l'exécution des marchés publics passés 
selon une procédure adaptée, ainsi que leurs avenants, limités à 209.000 € H.T pour les fournitures et 
services et limités à 1.000.000 € H.T pour les travaux dans les domaines de compétences exercés par le 
conseil de territoire, délégués au Président du conseil de territoire et mentionnés à l'article 1; 

- la certification du service fait et l'établissement des certificats administratifs de toute natur,e daDs les 
domaines de compétences exercés par le conseil de territoire, délégués au Présidig~.cI.u COQseŒ d!!':": - . . . .. .. 
territoire et mentionnés à l'article 1; ••• • •••••• 

•• • • ••••• •• •••• •• • • •• 
- signer les mandats relatifs aux dépenses d'investissement et de fonctionnement iOsc"ts !t.Ir' t'étal ': 
spécial du territoire dans les domaines de compétences exercés par le conseil de terrj1hie<i"dél~IÏY~s ay"'·. 
Président du conseil de territoire et mentionnés à l'article 1; : ::: :. • • CIl 

• •••• • •••• 

ARTICLE 3: 

•••••• , , 
, 

, , , 
•••• , 

•••• , 

, , 
••••• 

, •••••• " , ••••••• • • 
• •• •••• • • •• • ••••• • •••••••• • •• • • •• L'intéressée peut contester le présent arrêté par un recours devant le tribunal administJ'!ltif'de Mar\;etlle' , ,. 

dans les deux mois suivant sa notification. 

ARTICLE 4 : 

Monsieur le Directeur Général des Services du territoire du Pays d'Aix est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera: 

- notifié à l'intéressée; 

- affiché au siège du territoire du Pays d'Aix; 

~
/.ii Aix-an-Provence, Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabriès. Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux, Éguilles, Fuveau, Gardanne. 

Gréasque, Jouques, Lambesc, La Roque-d'Anthèron, Le Puy-Sainte-Réparade, Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau, 
Meyrargues, Meyreuil, Mimet, Pertuis, Peynier, Peyrolles-en-Provence. Puyloubier, Rognes, Rousset. Saint-Antonin-sur­

PAYS DI AIX Bayon, Saint-Cannat, Saint-Estève-Janson. Saint-Mare-Jaumegarde, Saint-Paul-Iez-Duranee, Simiane-Collongue, Trets, 
VauvenarQues. Venelles. Ventabren. Vitrolles 

CONSIDERANT la nécessité d'assurer la bonne marche de l'administration du territoire du Pays d'Aix, 

ARRETE 

ARTICLE 1 gr : 

Délégation de fonctions est donnée à Madame Hélène LHEN, Vice-président du Conseil de Territoire du 
Pays d'Aix, en matière de : 

- Mandatement 

ARTICLE 2: 

La présente délégation de fonctions emporte délégation de signature pour: 

- prendre tout acte et toute décision, à caractère décisoire ou non décisoire, y compris les conventions 
et les actes récognitifs de droit dans les domaines de compétences exercés par le conseil de territoire, 
délégués au Président du conseil de territoire et mentionnés à l'article 1; 

- prendre tout acte relatif à la passation, à la conclusion et à l'exécution des marchés publics passés 
selon une procédure adaptée, ainsi que leurs avenants, limités à 209.000 € H.T pour les fournitures et 
services et limités à 1.000.000 € H.T pour les travaux dans les domaines de compétences exercés par le 
conseil de territoire, délégués au Président du conseil de territoire et mentionnés à l'article 1; 

- la certification du service fait et l'établissement des certificats administratifs de toute natur,e daDs les 
domaines de compétences exercés par le conseil de territoire, délégués au Présidig~.cI.u COQseŒ d!!':": - . . . .. .. 
territoire et mentionnés à l'article 1; ••• • •••••• 

•• • • ••••• •• •••• •• • • •• 
- signer les mandats relatifs aux dépenses d'investissement et de fonctionnement iOsc"ts !t.Ir' t'étal ': 
spécial du territoire dans les domaines de compétences exercés par le conseil de terrj1hie<i"dél~IÏY~s ay"'·. 
Président du conseil de territoire et mentionnés à l'article 1; : ::: :. • • CIl 

• •••• • •••• 

ARTICLE 3: 

•••••• , , 
, 

, , , 
•••• , 

•••• , 

, , 
••••• 

, •••••• " , ••••••• • • 
• •• •••• • • •• • ••••• • •••••••• • •• • • •• L'intéressée peut contester le présent arrêté par un recours devant le tribunal administJ'!ltif'de Mar\;etlle' , ,. 

dans les deux mois suivant sa notification. 

ARTICLE 4 : 

Monsieur le Directeur Général des Services du territoire du Pays d'Aix est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera: 

- notifié à l'intéressée; 

- affiché au siège du territoire du Pays d'Aix; 

~
/.ii Aix-an-Provence, Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabriès. Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux, Éguilles, Fuveau, Gardanne. 

Gréasque, Jouques, Lambesc, La Roque-d'Anthèron, Le Puy-Sainte-Réparade, Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau, 
Meyrargues, Meyreuil, Mimet, Pertuis, Peynier, Peyrolles-en-Provence. Puyloubier, Rognes, Rousset. Saint-Antonin-sur­

PAYS DI AIX Bayon, Saint-Cannat, Saint-Estève-Janson. Saint-Mare-Jaumegarde, Saint-Paul-Iez-Duranee, Simiane-Collongue, Trets, 
VauvenarQues. Venelles. Ventabren. Vitrolles 47



- inscrit au registre des actes et publié au recueil des actes administratifs. 

- Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône; 

- Monsieur le Comptable Public 

Fait à Aix-en-Provence, le 27 AVR. 2016 

Le Président du Conseil de rritoire 

du Pays d'Aix 

(Délibération n'2016_G 2_001) 

•••••• • • • • .. 
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•••••• 
• • • •••••• • •• • •• • • 

~ 
Aix-an-Provence, Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabriès, Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux, ÉgulUes, Fuveau, Gardanne, 
Gréasque, Jouques, Lambesc, La Roque-d'Anthéron, Le Puy-Sainte-Réparade, Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau, 
Meyrargues; Meyreuil. Mimet, Pertuis, Peynier, Peyrolles-an-Provence, Puyloubier, Rognes, Rousset, Saint-Antonln-sur­

PAYS D· AIX Bayon, Saint-Cannat, Saint-Estêve-Janson, Saint-Mare-Jaumegarde, Salnt-Paul-lez~Dura'nce, Simiane~Collongue, Trets, 
Vauvenarques, Venelles. Ventabren. Vitrolles 

- inscrit au registre des actes et publié au recueil des actes administratifs. 

- Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône; 

- Monsieur le Comptable Public 

Fait à Aix-en-Provence, le 27 AVR. 2016 

Le Président du Conseil de rritoire 

du Pays d'Aix 

(Délibération n'2016_G 2_001) 

•••••• • • • • .. 
•••••• • • • • •• •• 
•••••• · ., • •• • • 
•••••• 
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•••• • • • • • • 
• •••• 

• • ••••• 

•••••• 
• • • •••••• • •• • •• • • 
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Aix-an-Provence, Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabriès, Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux, ÉgulUes, Fuveau, Gardanne, 
Gréasque, Jouques, Lambesc, La Roque-d'Anthéron, Le Puy-Sainte-Réparade, Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau, 
Meyrargues; Meyreuil. Mimet, Pertuis, Peynier, Peyrolles-an-Provence, Puyloubier, Rognes, Rousset, Saint-Antonln-sur­

PAYS D· AIX Bayon, Saint-Cannat, Saint-Estêve-Janson, Saint-Mare-Jaumegarde, Salnt-Paul-lez~Dura'nce, Simiane~Collongue, Trets, 
Vauvenarques, Venelles. Ventabren. Vitrolles 48



MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

LE PRésIDENT DU CONSEil DE TERRITOIRE 

MaÎre d'Aix-en-Provence 
MARYSEJOISSAINS MASINI 

Objet de l'arrêté: 

16/162/CM 

EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRÊTÉS 
DU TERRITOIRE DU PAYS D'AIX 
N"16 CT2 011 

Délégation de fonctions à Monsieur Joël MANCEL, vice-président du Conseil de Territoire du 
Pays d'Aix 

Le Président du Conseil de Territoire du Pays d'Aix, 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2122-7, L2122-8, L5211-2, 
L5218-3, L.5211-9, LS218-7 et suivants; 

VU les délibérations du conseil de la métropole d'Aix-Marseille-Provence portant délégation de 
compétences du conseil de la métropole au conseil de territoire du Pays d'Aix; 

VU la délibération n'2016_CT2_027 du conseil de territoire du 21 avril 2016 portant d~l~il~tiSln:ct~ cOl'seit:··: 
de territoire du Pays d'Aix au Président du Conseil de Territoire; : : • •• • ••••• 

•• •••••• ••••• •••••• •• • • •• • • •••• • •• . . ., 
VU la délibération n'2016_CT2_001 du conseil de territoire du 23 mars 2016 portant éli;bi;~:du Il'<W~e'!t"···: 
du Conseil de Territoire du Pays d'Aix; : .: :..... • • ••••• •••••• ••••• •• • • • • •••• • •••• • • 
VU la délibération n'2016_CT2_003 du conseil de territoire du 23 mars 2016 portant" élection d~s vice; ••••• 
présidents du Conseil de Territoire du Pays d'Aix; : "':'. • : 

. . ... ... . . '. . ..... 
• ••• •••• • •• . .. . . ., .. .. . .., . 

•• 
CONSIDERANT qu'en application de l'article L.5218-7 du Code général des collectivités territoriales, le 
président du conseil de territoire peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, déléguer l'exercice d'une 
partie de ses attributions aux vice-présidents; 

CONSIDERANT qu'en application de la délibération du conseil de la métropole d'Aix Marseille-Provence, ce 
dernier a délégué des compétences au conseil de Territoire du Pays d'Aix 

CONSIDERANT qu'en application de la délibération n'2016_CT2_027 du conseil de territoire, ce dernier a 
délégué certaines attributions au Président du Conseil de Territoire qui peut lui même déléguer par arrêté 
une partie de celles-ci aux vice-présidents; 

~ 
Aix-an-Provence, Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabriés, Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux, Éguilles, Fuveau, Gardanne, 
Gréasque. Jouques, Lambesc, La Roque-d'Anthéron, Le Puy-Sainte-Réparade, Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau, 
Meyrargues, Meyreuil, Mimet, Pertuis, Peynier, Peyrolles-en-Provence, Puyloubier, Rognes, Rousset, Salnt-Antonin-sur­

PAYS DI AIX Bayon, Saint-Cannat, Saint-Estève-Janson, Saint-Mare-Jaumegarde, Saint-Paul-Iez-Durance, Simiane-Collongue, Trets, 
Vauvenarques, Venelles. Ventabren. Vitrolles 

MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

LE PRésIDENT DU CONSEil DE TERRITOIRE 

MaÎre d'Aix-en-Provence 
MARYSEJOISSAINS MASINI 

Objet de l'arrêté: 

16/162/CM 

EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRÊTÉS 
DU TERRITOIRE DU PAYS D'AIX 
N"16 CT2 011 

Délégation de fonctions à Monsieur Joël MANCEL, vice-président du Conseil de Territoire du 
Pays d'Aix 

Le Président du Conseil de Territoire du Pays d'Aix, 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2122-7, L2122-8, L5211-2, 
L5218-3, L.5211-9, LS218-7 et suivants; 

VU les délibérations du conseil de la métropole d'Aix-Marseille-Provence portant délégation de 
compétences du conseil de la métropole au conseil de territoire du Pays d'Aix; 

VU la délibération n'2016_CT2_027 du conseil de territoire du 21 avril 2016 portant d~l~il~tiSln:ct~ cOl'seit:··: 
de territoire du Pays d'Aix au Président du Conseil de Territoire; : : • •• • ••••• 

•• •••••• ••••• •••••• •• • • •• • • •••• • •• . . ., 
VU la délibération n'2016_CT2_001 du conseil de territoire du 23 mars 2016 portant éli;bi;~:du Il'<W~e'!t"···: 
du Conseil de Territoire du Pays d'Aix; : .: :..... • • ••••• •••••• ••••• •• • • • • •••• • •••• • • 
VU la délibération n'2016_CT2_003 du conseil de territoire du 23 mars 2016 portant" élection d~s vice; ••••• 
présidents du Conseil de Territoire du Pays d'Aix; : "':'. • : 

. . ... ... . . '. . ..... 
• ••• •••• • •• . .. . . ., .. .. . .., . 

•• 
CONSIDERANT qu'en application de l'article L.5218-7 du Code général des collectivités territoriales, le 
président du conseil de territoire peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, déléguer l'exercice d'une 
partie de ses attributions aux vice-présidents; 

CONSIDERANT qu'en application de la délibération du conseil de la métropole d'Aix Marseille-Provence, ce 
dernier a délégué des compétences au conseil de Territoire du Pays d'Aix 

CONSIDERANT qu'en application de la délibération n'2016_CT2_027 du conseil de territoire, ce dernier a 
délégué certaines attributions au Président du Conseil de Territoire qui peut lui même déléguer par arrêté 
une partie de celles-ci aux vice-présidents; 

~ 
Aix-an-Provence, Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabriés, Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux, Éguilles, Fuveau, Gardanne, 
Gréasque. Jouques, Lambesc, La Roque-d'Anthéron, Le Puy-Sainte-Réparade, Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau, 
Meyrargues, Meyreuil, Mimet, Pertuis, Peynier, Peyrolles-en-Provence, Puyloubier, Rognes, Rousset, Salnt-Antonin-sur­

PAYS DI AIX Bayon, Saint-Cannat, Saint-Estève-Janson, Saint-Mare-Jaumegarde, Saint-Paul-Iez-Durance, Simiane-Collongue, Trets, 
Vauvenarques, Venelles. Ventabren. Vitrolles 49



CONSIDERANT la nécessité d'assurer la bonne marche de l'administration du territoire du Pays d'Aix, 

ARRETE 

ARTICLE 1~: 

Délégation de fonctions est donnée à Monsieur Joël MANCEL, vice-président du Conseil de Territoire du 
Pays d'Aix, en matière de : 

Politique de la ville et prévention de la délinquance 
Gens du voyage 

ARTICLE 2 : 

La présente délégation de fonctions emporte délégation de signature pour: 

- prendre tout acte et toute décision, à caractère décisoire ou non décisoire, y compris les conventions 
et les actes récognitifs de droit dans les domaines de compétences exercés par le conseil de territoire, 
délégués au Président du conseil de territoire et mentionnés à l'article 1; 

- prendre tout acte relatif à la passation, à la conclusion et à l'exécution des marchés publics passés 
selon une procédure adaptée, ainsi que leurs avenants, limités à 209.000 € H.T pour les fournitures et 
serVices et limités à 1.000.000 € H.T pour les travaux dans les domaines de compétences exercés par le 
conseil de territoire, délégués au Président du conseil de territoire et mentionnés à l'article 1; 

• • 
- la certification du service fait et l'établissement des certificats administratifs de tOllt@orn>tu~ "a nI; I~s':": 

• • • •• •• 
domaines de compétences exercés par le conseil de territoire, délégués au Président.du conôliil d~' .. •• • •••••• 
territoire et mentionnés à IlarticJe 1; .':": •• : •• ' : :: 

ARTICLE 3 : 

• • •• •• •• • •••• · .....: : •••••• · ., • •• • • 
•••••• 

• 

• • • • • 

• • • • • ••• 
•••• • •••• • 
• 

• •••• • • ••••• 

•••••• 
L'intéressé peut contester le présent arrêté par un recours devant le tribunal admini~,au'de.Mar~eilll! 
dans les deux mois suivant sa notification. • • .:. •••• : ••••• 

ARTICLE 4 : 

• •••••• •• • •• • •• • •• .. .. . ..' . .. 

Monsieur le Directeur Général des Services du territoire du Pays d'Aix est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera: 

- notifié à l'intéressé; 

- affiché au siège du territoire du Pays d'Aix; 

- inscrit au registre des actes et publié au recueil des actes administratifs. 

----*-
Aix-an-Provence, Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabriès, Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux, Ëguilles, Fuveau, Gardanne, 
Gréasque, Jouques, Lambesc. La Roque-d'Anthéron, Le Puy-Sainte-Réparade, Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau, 
Meyrargues, Meyreuil, Mimet, Pertuis, Peynier, Peyrolles-en-Provence, Puyloubier, Rognes, Rousset, Saint-Antonin-sur­

PA VS DIA 1 X Bayon, Saint-Cannat, Salnt-Estève-Janson, Saint-Mare-Jaumegarde, Saint-Paul-Iez-Durance, Simiane-Collongue, Trets. 
VauvenarQues. Venelles. Ventabren. Vitrolles 

CONSIDERANT la nécessité d'assurer la bonne marche de l'administration du territoire du Pays d'Aix, 

ARRETE 

ARTICLE 1~: 

Délégation de fonctions est donnée à Monsieur Joël MANCEL, vice-président du Conseil de Territoire du 
Pays d'Aix, en matière de : 

Politique de la ville et prévention de la délinquance 
Gens du voyage 

ARTICLE 2 : 

La présente délégation de fonctions emporte délégation de signature pour: 

- prendre tout acte et toute décision, à caractère décisoire ou non décisoire, y compris les conventions 
et les actes récognitifs de droit dans les domaines de compétences exercés par le conseil de territoire, 
délégués au Président du conseil de territoire et mentionnés à l'article 1; 

- prendre tout acte relatif à la passation, à la conclusion et à l'exécution des marchés publics passés 
selon une procédure adaptée, ainsi que leurs avenants, limités à 209.000 € H.T pour les fournitures et 
serVices et limités à 1.000.000 € H.T pour les travaux dans les domaines de compétences exercés par le 
conseil de territoire, délégués au Président du conseil de territoire et mentionnés à l'article 1; 

• • 
- la certification du service fait et l'établissement des certificats administratifs de tOllt@orn>tu~ "a nI; I~s':": 

• • • •• •• 
domaines de compétences exercés par le conseil de territoire, délégués au Président.du conôliil d~' .. •• • •••••• 
territoire et mentionnés à IlarticJe 1; .':": •• : •• ' : :: 

ARTICLE 3 : 

• • •• •• •• • •••• · .....: : •••••• · ., • •• • • 
•••••• 

• 

• • • • • 

• • • • • ••• 
•••• • •••• • 
• 

• •••• • • ••••• 

•••••• 
L'intéressé peut contester le présent arrêté par un recours devant le tribunal admini~,au'de.Mar~eilll! 
dans les deux mois suivant sa notification. • • .:. •••• : ••••• 

ARTICLE 4 : 

• •••••• •• • •• • •• • •• .. .. . ..' . .. 

Monsieur le Directeur Général des Services du territoire du Pays d'Aix est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera: 

- notifié à l'intéressé; 

- affiché au siège du territoire du Pays d'Aix; 

- inscrit au registre des actes et publié au recueil des actes administratifs. 

----*-
Aix-an-Provence, Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabriès, Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux, Ëguilles, Fuveau, Gardanne, 
Gréasque, Jouques, Lambesc. La Roque-d'Anthéron, Le Puy-Sainte-Réparade, Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau, 
Meyrargues, Meyreuil, Mimet, Pertuis, Peynier, Peyrolles-en-Provence, Puyloubier, Rognes, Rousset, Saint-Antonin-sur­

PA VS DIA 1 X Bayon, Saint-Cannat, Salnt-Estève-Janson, Saint-Mare-Jaumegarde, Saint-Paul-Iez-Durance, Simiane-Collongue, Trets. 
VauvenarQues. Venelles. Ventabren. Vitrolles 50



Ampliation du présent arrêté sera en outre transmise à : 

- Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône; 

- Monsieur le Comptable Public 

Fait à Aix-en-Provence, le 27 AVR. 2016 

Le Président duCanseil de Ter[ taire 

du Pays d'Aix 

(Délibération n'2016_CT2 001) 
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Ampliation du présent arrêté sera en outre transmise à : 

- Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône; 

- Monsieur le Comptable Public 

Fait à Aix-en-Provence, le 27 AVR. 2016 

Le Président duCanseil de Ter[ taire 

du Pays d'Aix 

• • •• • •••••• •••••• • • • • • • • • •• • • • • •• .. .. .. • • • • ••••• •••••• • • • • • • • • •••• • • • • • • • .. •• • • ••• •••••• •••• • • • • • • • • • • • • • • • • • • •••• • •••• •••••• •••• • • • • • • • •••• ••••• • • • • •••••• • • • •••••• • • • • •••••• • 
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Gréasque, Jouques, Lambesc, La Roque-d'Anthéron, Le Puy-Sainte-Réparade, Le Tholonet. Les Pennes-Mirabeau, 
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MÉTROPOLE 
AIX-MARSEillE 
PROVENCE 

Le PRÉSIDENT DU CONSEIL DE TERRITOIRE 

Md;re d'Aix-en-Provence 

MARYSE JOISSAINS MASINI 

Objet de l'arrêté: 

EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRÊTÉS 
DU TERRITOIRE DU PAYS D'AIX 
W16_Cn 012 

Délégation de fonctions à Monsieur Régis MARTIN, vice-président du Conseil de Territoire du 
Pays d'Aix 

Le Président du Conseil de Territoire du Pays d'Aix, 
• • .......... . ...... . . . ..... .. . 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles l2122-7:~J12i-8, :ll;21i-2", •• • . ......... ... ....... .. 
l5218-3, l.5211-9, l5218-7 et sUivants; • • •• : •• ' • •• .. '" .. .. .. 

VU les délibérations du conseil de la métropole d'Aix-Marseille-Provence 
compétences du conseil de la métropole au conseil de territoire du Pays d'Aix; 

.... .... .. .. .. 
•••••• • ••• . .... .. ..... .. .. ...." .... .. 

pon~~t: dêlégil~ibn ~:. .... .......... 
fi" • .. • 'II"" _fie.", 

• • 
• "" ..... . 

VU la délibération n'2016_CT2_027 du conseil de territoire du 21 avril 2016 portant:~éÎég~ti~>J.Q~.co~seil 
de territoire du Pays d'Aix au Président du Conseil de Territoire; : ,,: ....... : ... : .. : .... .... .. .... .. .... .. ...... .. 

•• 

VU la délibération n'Z016_Cn_OOl du conseil de territoire du 23 mars Z016 portant élection du Président 
du Conseil de Territoire du Pays d'Aix; 

VU la délibération n'Z016_CT2_003 du conseil de territoire du 23 mars 2016 portant élection des vice­
présidents du Conseil de Territoire du Pays d'Aix; 

CONSIDERANT qu'en application de l'article l.5Z18-7 du Code général des collectivités territoriales, le 
président du conseil de territoire peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, déléguer l'exercice d'une 
partie de ses attributions aux vice-présidents; 

CONSIDERANT qu'en application de la délibération du conseil de la métropole d'Aix Marseille-Provence, ce 
dernier a délégué des compétences au conseil de Territoire du Pays d'Aix 

CONSIDERANT qu'en application de la délibération n'2016_CTZ_027 du conseil de territoire, ce dernier a 
délégué certaines attributions au Président du Conseil de Territoire qui peut lui même déléguer par arrêté 
une partie de celles-ci aux vice-présidents.; 

~ 
AixMen-Provence, Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabriès, Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux, Éguilles, Fuveau, Gardanne, 
Gréasque, Jouques, Lambesc. La Roque-d'Anthéron, Le Puy-Sainte-Réparade, Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau, 

- Meyrargues, Meyreuil, Mimet, Pertuis, Peynier, Peyrolles-en-Provence, Puyloubier, Rognes, Rousset. Saint-Antonin-sur­
PAYS D· A IX Bayon. Saint-Cannat, Salnt-Estève-Janson, Saint-Mare-Jaumegarde, Saint-Paul-Iez-Durance, Simiane-Collongue, Trets, 

Vauvenaraues. Venelles. Ventabren. Vitrolles 

MÉTROPOLE 
AIX-MARSEillE 
PROVENCE 

Le PRÉSIDENT DU CONSEIL DE TERRITOIRE 

Md;re d'Aix-en-Provence 

MARYSE JOISSAINS MASINI 

Objet de l'arrêté: 

EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRÊTÉS 
DU TERRITOIRE DU PAYS D'AIX 
W16_Cn 012 

Délégation de fonctions à Monsieur Régis MARTIN, vice-président du Conseil de Territoire du 
Pays d'Aix 

Le Président du Conseil de Territoire du Pays d'Aix, 
• • .......... . ...... . . . ..... .. . 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles l2122-7:~J12i-8, :ll;21i-2", •• • . ......... ... ....... .. 
l5218-3, l.5211-9, l5218-7 et sUivants; • • •• : •• ' • •• .. '" .. .. .. 

VU les délibérations du conseil de la métropole d'Aix-Marseille-Provence 
compétences du conseil de la métropole au conseil de territoire du Pays d'Aix; 

.... .... .. .. .. 
•••••• • ••• . .... .. ..... .. .. ...." .... .. 

pon~~t: dêlégil~ibn ~:. .... .......... 
fi" • .. • 'II"" _fie.", 

• • 
• "" ..... . 

VU la délibération n'2016_CT2_027 du conseil de territoire du 21 avril 2016 portant:~éÎég~ti~>J.Q~.co~seil 
de territoire du Pays d'Aix au Président du Conseil de Territoire; : ,,: ....... : ... : .. : .... .... .. .... .. .... .. ...... .. 

•• 

VU la délibération n'Z016_Cn_OOl du conseil de territoire du 23 mars Z016 portant élection du Président 
du Conseil de Territoire du Pays d'Aix; 

VU la délibération n'Z016_CT2_003 du conseil de territoire du 23 mars 2016 portant élection des vice­
présidents du Conseil de Territoire du Pays d'Aix; 

CONSIDERANT qu'en application de l'article l.5Z18-7 du Code général des collectivités territoriales, le 
président du conseil de territoire peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, déléguer l'exercice d'une 
partie de ses attributions aux vice-présidents; 

CONSIDERANT qu'en application de la délibération du conseil de la métropole d'Aix Marseille-Provence, ce 
dernier a délégué des compétences au conseil de Territoire du Pays d'Aix 

CONSIDERANT qu'en application de la délibération n'2016_CTZ_027 du conseil de territoire, ce dernier a 
délégué certaines attributions au Président du Conseil de Territoire qui peut lui même déléguer par arrêté 
une partie de celles-ci aux vice-présidents.; 

~ 
AixMen-Provence, Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabriès, Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux, Éguilles, Fuveau, Gardanne, 
Gréasque, Jouques, Lambesc. La Roque-d'Anthéron, Le Puy-Sainte-Réparade, Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau, 

- Meyrargues, Meyreuil, Mimet, Pertuis, Peynier, Peyrolles-en-Provence, Puyloubier, Rognes, Rousset. Saint-Antonin-sur­
PAYS D· A IX Bayon. Saint-Cannat, Salnt-Estève-Janson, Saint-Mare-Jaumegarde, Saint-Paul-Iez-Durance, Simiane-Collongue, Trets, 

Vauvenaraues. Venelles. Ventabren. Vitrolles 52



CONSIDERANT la nécessité d'assurer la bonne marche de l'administration du territoire du Pays d'Aix, 

ARRETE 

ARTICLE lID: : 

Délégation de fonctions est donnée à Monsieur Régis MARTIN, Vice-président du Conseil de Territoire du 
Pays d'Aix, en matière de : 

Moyens généraux, logistique 
Bâtiments, foncier 
Assainissement non collectif 
Relations avec les organisations syndicales et commissions du personnel 

ARTICLE 2: 

• • 
La présente délégation de fonctions emporte délégation de signature pour: ......... .. .... • • ••• •• • • • •• •• •• ••• ••• 

•••••• •• • •••••• • • •• • • •• 
- prendre tout acte et toute décision, à caractère décisoire ou non décisoire, y cOI'l1<pr.s-res c~~~~nti;ns' : 
et les actes récognitifs de droit dans les domaines de compétences exercés par le:ëë;s~iI d<!'t!!f~itojrê," : 
délégués au Président du conseil de territoire et mentionnés à l'article 1,' •• ...... • • ...... . ... ~ •• ••••• 
- prendre tout acte relatif à la passation, à la conclusion et à l'exécution des march'éS:p~eA~s pas9él;. .. 

• • 
selon une procédure adaptée, ainsi que leurs avenants, limités à 209.000 € H.T pour les fou,nitures et 

•• •••••• 
services et limités à 1.000.000 € H.T pour les travaux dans les domaines de comp~l1!Trœ5 el<erc~ p,," le 
conseil de territoire, délégués au Président du conseil de territoire et mentionnés ~1'artil=le::C;"" : ..... 

• •• •••• • •• 
- la certification du service fait et l'établissement des certificats administratifs de toutë 'nat~~E! dtini les : 
domaines de compétences exercés par le conseil de territoire, délégués au Président du conseil de 
territoire et mentionnés à l'article 1; 

ARTICLE 3 : 

t:intéressé peut contester le présent arrêté par un recours devant le tribunal administratif de Marseille 
dans les deux mois suivant sa notification. 

ARTICLE 4 : 

Monsieur le Directeur Général des Services du territoire du Pays d'Aix est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera: 

- notifié à l'intéressé; 

- affiché au siège du territoire du Pays d'Aix; 

~ 
Alx~en~Provence, Beaurecueil. Bouc~Bel-Air. Cabriès, Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux, Eguilles, Fuveau, Gardanne, 
Gréasque, Jouques, Lambesc, La Roque-d'Anthèron, Le Puy-Sainte-Réparade, Le Tholonet Les Pennes-Mirabeau. 
Meyrargues, Meyreuil, Mimet, Pertuis, Peynier, Peyrolles-an-Provence. Puyloubier, Rognes, Rousset, Saint-Antonin-sur­

PAYS DI AIX Bayon, Saint-Cannat, Salnt-Estève-Janson, Saint-Marc-Jaumegarde, Saint-Paul-Iez-Durance. Simiane-Collongue, Trets, 
Vauvenaraues, Venelles. Ventabren. Vitrolles 

CONSIDERANT la nécessité d'assurer la bonne marche de l'administration du territoire du Pays d'Aix, 

ARRETE 

ARTICLE lID: : 

Délégation de fonctions est donnée à Monsieur Régis MARTIN, Vice-président du Conseil de Territoire du 
Pays d'Aix, en matière de : 

Moyens généraux, logistique 
Bâtiments, foncier 
Assainissement non collectif 
Relations avec les organisations syndicales et commissions du personnel 

ARTICLE 2: 

• • 
La présente délégation de fonctions emporte délégation de signature pour: ......... .. .... • • ••• •• • • • •• •• •• ••• ••• 

•••••• •• • •••••• • • •• • • •• 
- prendre tout acte et toute décision, à caractère décisoire ou non décisoire, y cOI'l1<pr.s-res c~~~~nti;ns' : 
et les actes récognitifs de droit dans les domaines de compétences exercés par le:ëë;s~iI d<!'t!!f~itojrê," : 
délégués au Président du conseil de territoire et mentionnés à l'article 1,' •• ...... • • ...... . ... ~ •• ••••• 
- prendre tout acte relatif à la passation, à la conclusion et à l'exécution des march'éS:p~eA~s pas9él;. .. 

• • 
selon une procédure adaptée, ainsi que leurs avenants, limités à 209.000 € H.T pour les fou,nitures et 

•• •••••• 
services et limités à 1.000.000 € H.T pour les travaux dans les domaines de comp~l1!Trœ5 el<erc~ p,," le 
conseil de territoire, délégués au Président du conseil de territoire et mentionnés ~1'artil=le::C;"" : ..... 

• •• •••• • •• 
- la certification du service fait et l'établissement des certificats administratifs de toutë 'nat~~E! dtini les : 
domaines de compétences exercés par le conseil de territoire, délégués au Président du conseil de 
territoire et mentionnés à l'article 1; 

ARTICLE 3 : 

t:intéressé peut contester le présent arrêté par un recours devant le tribunal administratif de Marseille 
dans les deux mois suivant sa notification. 

ARTICLE 4 : 

Monsieur le Directeur Général des Services du territoire du Pays d'Aix est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera: 

- notifié à l'intéressé; 

- affiché au siège du territoire du Pays d'Aix; 

~ 
Alx~en~Provence, Beaurecueil. Bouc~Bel-Air. Cabriès, Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux, Eguilles, Fuveau, Gardanne, 
Gréasque, Jouques, Lambesc, La Roque-d'Anthèron, Le Puy-Sainte-Réparade, Le Tholonet Les Pennes-Mirabeau. 
Meyrargues, Meyreuil, Mimet, Pertuis, Peynier, Peyrolles-an-Provence. Puyloubier, Rognes, Rousset, Saint-Antonin-sur­

PAYS DI AIX Bayon, Saint-Cannat, Salnt-Estève-Janson, Saint-Marc-Jaumegarde, Saint-Paul-Iez-Durance. Simiane-Collongue, Trets, 
Vauvenaraues, Venelles. Ventabren. Vitrolles 53



- inscrit au registre des actes et publié au recueil des actes administratifs. 

Ampliation du présent arrêté sera en outre transmise à : 

- Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône; 

- Monsieur le Comptable Public 

Fait à Aix-en-Provence, le 2 7 AVR. 2016 

Le Président du Conseil de erritoire 

(Délibération n02016 2_1i01)' 
•• ••• • • • •• • • • • •• .. 

• • 
••• 111 •• 

• 
• • • • • •• •••• 

• •••• 
•• • •••• 

• 

• 
• 

• • •••••• • 
•••• • •• • •• .. 

• ••••• • • • • •• •• 

• • 
• • ...... 

• • ••••• 

....... 
• • • 
•••••• • •• • •• • • 

Aixwsn-Provence, Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabriès, Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux, Éguilles, Fuveau, Gardanne, 
Gréasque. Jouques, Lambesc, La Roque-d'Anthéron, Le Puy-Sainte-Réparade, Le Tholonet Les Pennes-Mirabeau, 
Meyrargues, Meyreuil, Mimet, Pertuis. Peynier, Peyrolles-an-Provence, Puyloubier, Rognes, Rousset, Saint-Antonin-sur­
Sayon, Saint-Cannat, Saint-EstèVe-Janson, Saint-Mare-Jaumegarde, Saint-Paul-Iez-Durance, Simiane-Collongue, Trets, 
Vauvenaraues. Venelles. Ventabren. Vitrolles 

- inscrit au registre des actes et publié au recueil des actes administratifs. 

Ampliation du présent arrêté sera en outre transmise à : 

- Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône; 

- Monsieur le Comptable Public 

Fait à Aix-en-Provence, le 2 7 AVR. 2016 

Le Président du Conseil de 

(Délibération n02016 2_1i01)' 
•• ••• • • 

• 

• •• • • • • •• .. 

• • • 

• •••• 
•• • •••• 

• 

• 
• 

• • •••••• • 
• •• •••• 

•••• • •• • •• .. 

• ••••• • • • • •• •• 

• • 
• • ...... 

• • ••••• 

....... 
• • • 
•••••• • •• • •• • • 

Aixwsn-Provence, Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabriès, Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux, Éguilles, Fuveau, Gardanne, 
Gréasque. Jouques, Lambesc, La Roque-d'Anthéron, Le Puy-Sainte-Réparade, Le Tholonet Les Pennes-Mirabeau, 
Meyrargues, Meyreuil, Mimet, Pertuis. Peynier, Peyrolles-an-Provence, Puyloubier, Rognes, Rousset, Saint-Antonin-sur­
Sayon, Saint-Cannat, Saint-EstèVe-Janson, Saint-Mare-Jaumegarde, Saint-Paul-Iez-Durance, Simiane-Collongue, Trets, 
Vauvenaraues. Venelles. Ventabren. Vitrolles 54



MÉTROPOLE 
_AIX"MARSEILLE_ 
PROVENCE 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DE TERRITOIRE 

Mafre d'Aix-en-Provence 

MARYSE JOISSAINS MASINI 

Objet de l'arrêté: 

16/164iëM 

EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRÊTÉS 
DU TERRITOIRE DU PAYS D'AIX 
W16 CT2_013 

Délégation de fonctions à Monsieur Arnaud MERCIER, vice-président du Conseil de Territoire du 
Pays d'Aix 

Le Président du Conseil de Territoire du Pays d'Aix, 
• • 

•••••••• • •••••• • • ••• •• • •• •• VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2122-7:~l:r22-8, U2H42," 
•••••• •• • •••••• 

L5218~31 L.5211-91 L5218-7 et suivants; : : •• : ••• : :: 

VU les délibérations du conseil de la métropole d'Aix-Marseille-Provence 
compétences du conseil de la métropole au conseil de territoire du Pays d'Aix; 

•• •• • • • •••••• • ••• • •• ••••• • · .". .. . 
pottant 'dé'l&igaWm "~ •• ' .;.... ~~ . 

•• ••••• •• • • • •••• • •••• • • 
• •• •••••• 

VU la délibération n'2016_CTZ_027 du conseil de territoire du 21 avril 2016 portant:crêlêgâtiqQ.ct.tt~o~seil 
de territoire du Pays dlAix au Président du Conseil de Territoire; :. • : ••••• :-.:.: 

•• •• • •• • •• • ••• • •• 

VU la délibération n'2016_CTZ_00l du conseil de territoire du 23 mars 2016 portant élection du Président 
du Conseil de Territoire du Pays d'Aix; 

VU la délibération n'2016_CTZ_003 du conseil de territoire du 23 mars 2016 portant élection des vice­
présidents du Conseil de Territoire du Pays d'Aix; 

CONSIDERANT qu'en application de l'article 1.5218-7 du Code général des collectivités territoriales, ,le 
président du conseil de territoire peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, déléguer l'exercice d'une 
partie de ses attributions aux vice-présidents; 

CONSIDERANT qu'en application de la délibération du conseil de la métropole d'Aix Marseille-Provence, ce 
dernier a délégué des compétences au conseil de Territoire du Pays d'Aix 

CONSIDERANT qu'en application de la délibération n'2016_CT2_027 du conseil de territoire, ce dernier a 
délégué certaines attributions au Président du Conseil de Territoire qui peut lui même déléguer par arrêté 
une partie de celles-ci aux vice-présidents; 

~ 
Aix-an-Provence, Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabriès, Châteauneuf~le~Rouge, Coudoux, Éguilles, Fuveau, Gardanne, 
Gréasque, Jouques, Lambesc, La Roque~d'Anthéron, Le Puy-Sainte~Réparade, Le Tholonet, Les Pennes~Mjrabeau, 
Meyrargues, Meyreuil, Mimet, Pertuis, Peynier, Peyrolles~en"Provence, Puyloubier, Rognes, Rousset, Saint~Antonin~sur­

PAYS D f AIX Bayon, Saint-Cannat, Saint-Estève-Janson, Saint-Mare-Jaumegarde, Saint-Paul-Iez-Duranee, Simiane-Collongue, Trets, 
Vauvenarcues, Venelles, Ventabren, Vitrolles 

MÉTROPOLE 
_AIX"MARSEILLE_ 
PROVENCE 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DE TERRITOIRE 

Mafre d'Aix-en-Provence 

MARYSE JOISSAINS MASINI 

Objet de l'arrêté: 

16/164iëM 

EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRÊTÉS 
DU TERRITOIRE DU PAYS D'AIX 
W16 CT2_013 

Délégation de fonctions à Monsieur Arnaud MERCIER, vice-président du Conseil de Territoire du 
Pays d'Aix 

Le Président du Conseil de Territoire du Pays d'Aix, 
• • 

•••••••• • •••••• • • ••• •• • •• •• VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2122-7:~l:r22-8, U2H42," 
•••••• •• • •••••• 

L5218~31 L.5211-91 L5218-7 et suivants; : : •• : ••• : :: 

VU les délibérations du conseil de la métropole d'Aix-Marseille-Provence 
compétences du conseil de la métropole au conseil de territoire du Pays d'Aix; 

•• •• • • • •••••• • ••• • •• ••••• • · .". .. . 
pottant 'dé'l&igaWm "~ •• ' .;.... ~~ . 

•• ••••• •• • • • •••• • •••• 
• • 

• •• •••••• 
VU la délibération n'2016_CTZ_027 du conseil de territoire du 21 avril 2016 portant:crêlêgâtiqQ.ct.tt~o~seil 
de territoire du Pays dlAix au Président du Conseil de Territoire; :. • : ••••• :-.:.: 

•• •• • •• • •• • ••• • •• 

VU la délibération n'2016_CTZ_00l du conseil de territoire du 23 mars 2016 portant élection du Président 
du Conseil de Territoire du Pays d'Aix; 

VU la délibération n'2016_CTZ_003 du conseil de territoire du 23 mars 2016 portant élection des vice­
présidents du Conseil de Territoire du Pays d'Aix; 

CONSIDERANT qu'en application de l'article 1.5218-7 du Code général des collectivités territoriales, ,le 
président du conseil de territoire peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, déléguer l'exercice d'une 
partie de ses attributions aux vice-présidents; 

CONSIDERANT qu'en application de la délibération du conseil de la métropole d'Aix Marseille-Provence, ce 
dernier a délégué des compétences au conseil de Territoire du Pays d'Aix 

CONSIDERANT qu'en application de la délibération n'2016_CT2_027 du conseil de territoire, ce dernier a 
délégué certaines attributions au Président du Conseil de Territoire qui peut lui même déléguer par arrêté 
une partie de celles-ci aux vice-présidents; 

~ 
Aix-an-Provence, Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabriès, Châteauneuf~le~Rouge, Coudoux, Éguilles, Fuveau, Gardanne, 
Gréasque, Jouques, Lambesc, La Roque~d'Anthéron, Le Puy-Sainte~Réparade, Le Tholonet, Les Pennes~Mjrabeau, 
Meyrargues, Meyreuil, Mimet, Pertuis, Peynier, Peyrolles~en"Provence, Puyloubier, Rognes, Rousset, Saint~Antonin~sur­

PAYS D f AIX Bayon, Saint-Cannat, Saint-Estève-Janson, Saint-Mare-Jaumegarde, Saint-Paul-Iez-Duranee, Simiane-Collongue, Trets, 
Vauvenarcues, Venelles, Ventabren, Vitrolles 55



CONSIDERANT la nécessité d'assurer la bonne marche de l'administration du territoire du Pays d'Aix, 

ARRETE 

ARTICLE 1 ru: : 

Délégation de fonctions est donnée à Monsieur Arnaud MERCIER, vice-président du Conseil de Territoire du 
Pays d'Aix, en matière de : 

- Environnement et développement durable 

ARTICLE 2: 

La présente délégation de fonctions emporte délégation de signature pour: 

- prendre tout acte et toute décision, à caractère décisoire ou non décisoire, y COIl1Il.i.s.lJ!s i:v!1vêflti®~i ••• 
•• ••• 

et les actes récognitifs de droit dans les domaines de compétences exercés par le cCJIJ!ieil de t~tritoir.l!~ •• • 
délégués au Président du conseil de territoire et mentionnés à Particle 1; •• : •• : :: : : •• :-: 

• • •••• • •• 
- prendre tout acte relatif à la passation, à la conclusion et à l'exécution des m~r~. publTcs passé!; ••• 
selon une procédure adaptée, ainsi que leurs avenants, limités à 209.000 € H.T p~ur~e! fqü;nitttre; it .: 
services et limités à 1.000.000 € H.T pour les travaux dans les domaines de compétefl~e~ exë'®.pa;'le··· 
conseil de territoire, délégués au Président du conseil de territoire et mentionnés à l'artitle.;[~:. • ..... 

• • 
- la certification du service fait et l'établissement des certificats administratifs de toutEi natul"e dans-IE;; ... 

•••••• • 
domaines de compétences exercés par le conseil de territoire, délégués au PrE!sident dl"'OCl~eit de . '. territoire et mentionnés à Particle 1; : .: •••• : •• :.: .. ... . .. . .. 

• ••• • .. 
ARTICLE 3: 

L:intéressé peut contester le présent arrêté par un recours devant le tribunal administratif de Marseille 
dans les deux mois suivant sa notification. 

ARTICLE 4 : 

Monsieur le Directeur Général des Services du territoire du Pays d'Aix est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera: 

- notifié à l'intéressé; 

- affiché au siège du territoire du Pays d'Aix; 

- inscrit au registre des actes et publié au recueil des actes administratifs. 

~ 
Aix-an-Provence, Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabriès, Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux, Ëguilles, Fuveau, Gardanne, 
Gréasque, Jouques, Lambesc, La Roque-d'Anthéron, Le Puy-Sainte-Réparade, Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau, 
Meyrargues, Meyreuil, Mimet. Pertuis, Peynier, Peyrones~en-Provence, Puyloubier, Rognes, Rousset, Saint-Antonin-sur­

PAYS DI AIX Bayon, Saint-Cannat, Saint-Estève-Janson, Saint-Mare-Jaumegarde, Saint-PauHez-Durance, Simiane-Collongue, Trets, 
Vauvenaraues. Venelles. Ventabren. Vitrolles 

CONSIDERANT la nécessité d'assurer la bonne marche de l'administration du territoire du Pays d'Aix, 

ARRETE 

ARTICLE 1 ru: : 

Délégation de fonctions est donnée à Monsieur Arnaud MERCIER, vice-président du Conseil de Territoire du 
Pays d'Aix, en matière de : 

- Environnement et développement durable 

ARTICLE 2: 

La présente délégation de fonctions emporte délégation de signature pour: 

- prendre tout acte et toute décision, à caractère décisoire ou non décisoire, y COIl1Il.i.s.lJ!s i:v!1vêflti®~i ••• 
•• ••• 

et les actes récognitifs de droit dans les domaines de compétences exercés par le cCJIJ!ieil de t~tritoir.l!~ •• • 
délégués au Président du conseil de territoire et mentionnés à Particle 1; •• : •• : :: : : •• :-: 

• • •••• • •• 
- prendre tout acte relatif à la passation, à la conclusion et à l'exécution des m~r~. publTcs passé!; ••• 
selon une procédure adaptée, ainsi que leurs avenants, limités à 209.000 € H.T p~ur~e! fqü;nitttre; it .: 
services et limités à 1.000.000 € H.T pour les travaux dans les domaines de compétefl~e~ exë'®.pa;'le··· 
conseil de territoire, délégués au Président du conseil de territoire et mentionnés à l'artitle.;[~:. • ..... 

• • 
- la certification du service fait et l'établissement des certificats administratifs de toutEi natul"e dans-IE;; ... 

•••••• • 
domaines de compétences exercés par le conseil de territoire, délégués au PrE!sident dl"'OCl~eit de . '. territoire et mentionnés à Particle 1; : .: •••• : •• :.: .. ... . .. . .. 

• ••• • .. 
ARTICLE 3: 

L:intéressé peut contester le présent arrêté par un recours devant le tribunal administratif de Marseille 
dans les deux mois suivant sa notification. 

ARTICLE 4 : 

Monsieur le Directeur Général des Services du territoire du Pays d'Aix est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera: 

- notifié à l'intéressé; 

- affiché au siège du territoire du Pays d'Aix; 

- inscrit au registre des actes et publié au recueil des actes administratifs. 

~ 
Aix-an-Provence, Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabriès, Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux, Ëguilles, Fuveau, Gardanne, 
Gréasque, Jouques, Lambesc, La Roque-d'Anthéron, Le Puy-Sainte-Réparade, Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau, 
Meyrargues, Meyreuil, Mimet. Pertuis, Peynier, Peyrones~en-Provence, Puyloubier, Rognes, Rousset, Saint-Antonin-sur­

PAYS DI AIX Bayon, Saint-Cannat, Saint-Estève-Janson, Saint-Mare-Jaumegarde, Saint-PauHez-Durance, Simiane-Collongue, Trets, 
Vauvenaraues. Venelles. Ventabren. Vitrolles 56



Ampliation du présent arrêté sera en outre transmise à : 

·:Monsieürlé PrèfefaesBoUChes:aU:RIiô ne;· 

- Monsieur le Comptable Public 

Fait à Aix-en-Provence, le 27 AVR. 2016 

................................... _ ... 

•••••• 

• 
• • • • • 

• • •••••• • • • • • • •• •••• 

• •••• 
•••• • •••• • 
• 

.' . •••••• • 
•••• • •• 

• o. .. 

•••••• • • • • •••• 
•••••• • •• • •• • • 
•••• • • • • • • 
• •••• • • • •••• 

•••••• • • • 
•••••• • •• • •• • • 

~ 
Aix~en~Provence, Beaurecueil, BoucwBel-Air, Cabriès, Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux. Éguilles, Fuveau, Gardanne, 
Gréasque, Jouques, Lambesc. La Roque-d'Anthéron, Le Puy-Sainte-Réparade. Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau, 
Meyrargues, Meyreuil, Mimet, Pertuis, Peynier, Peyrolles-an-Provence, Puyloubier, Rognes, Rousset, Saint-Antonin-sur­

PAYS D' A 1 X Bayon, Saint-Cannat, Saint-Estève-Janson, Saint-Marc-Jaumegarde, Salnt-Paul-Iez-Durance, Simiane-Collongue, Trets, 
Vauvenaraues. Venelles. Ventabren, Vitrolles 

Ampliation du présent arrêté sera en outre transmise à : 

·:Monsieürlé PrèfefaesBoUChes:aU:RIiô ne;· 

- Monsieur le Comptable Public 

Fait à Aix-en-Provence, le 27 AVR. 2016 

................................... _ ... 

•••••• 

• 
• • • • • 

• • •••••• • • • • • • •• •••• 

• •••• 
•••• • •••• • 
• 

.' . •••••• • 
•••• • •• 

• o. .. 

•••••• • • • • •••• 
•••••• • •• • •• • • 
•••• • • • • • • 
• •••• • • • •••• 

•••••• • • • 
•••••• • •• • •• • • 

~ 
Aix~en~Provence, Beaurecueil, BoucwBel-Air, Cabriès, Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux. Éguilles, Fuveau, Gardanne, 
Gréasque, Jouques, Lambesc. La Roque-d'Anthéron, Le Puy-Sainte-Réparade. Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau, 
Meyrargues, Meyreuil, Mimet, Pertuis, Peynier, Peyrolles-an-Provence, Puyloubier, Rognes, Rousset, Saint-Antonin-sur­

PAYS D' A 1 X Bayon, Saint-Cannat, Saint-Estève-Janson, Saint-Marc-Jaumegarde, Salnt-Paul-Iez-Durance, Simiane-Collongue, Trets, 
Vauvenaraues. Venelles. Ventabren, Vitrolles 57



- .. -
MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

16/165/CM 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DE TERRITOIRE 

Maire d'Aix-en-Provence 

MARYSE JOISSAINS MASINI 

EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRËTÉS 
DU TERRITOIRE DU PAYS D'AIX 
N'16 CT2_014 

Objet de l'arrêté: 

Délégation de fonctions à Monsieur Roger PELLENC, premier vice-président du Conseil de 
Territoire du Pays d'Aix 

Le Président du Conseil de Territoire du Pays d'Aix, • • ...... :-. : ..... . : : . .. :: 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2122-7, ll!124-a"~!ï2J.j;f::. 

•••••• •• • 
L5218-3, L.5211-9, L5218-7 et suivants; : : •••• : :: 

•• •• • • • 

VU les délibérations du conseil d'e la métropole d'Aix-Marseille-Provence 
compétences du conseil de la métropole au conseil de territoire du Pays d'Aix; 

•••••• • ••• • •• ••••• • • ••• •• • 
par.til41t: dé~'tion :c..@:. .. ' .... A...... 
• 

• • • 

• • •••••• 

• • •••• • 
• 

• •••• 

•••••• • 
VU la délibération n'2016~CT2_027 du conseil de territoire du 21 avril 2016 portant"délé&ati~fl'~~oCoÎlseil 
de territoire du Pays d1Aix au Président du Conseil de Territoire; : .: •••• : •• :-: 

•• •• • •• • •• • ••• • •• 

VU la délibération n'2016_CT2_001 du conseil de territoire du 23 mars 2016 portant élection du Président 
du Conseil de Territoire du Pays d'Aix; 

VU la délibération n'2016_CT2_003 du conseil de territoire du 23 mars 2016 portant élection des vice­
présidents du Conseil de Territoire du Pays d'Aix; 

CONSIDERANT qu'en application de l'article L,5218-7 du Code général des collectivités territoriales, le 
président du conseil de territoire peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, déléguer l'exercice d'une 
partie de ses attributions aux vice-présidents; 

CONSIDERANT qu'en application de la délibération du conseil de la métropole d'Aix Marseille-Provence, ce 
dernier a délégué des compétences au conseil de Territoire du Pays d'Aix 

CONSIDERANT qu'en application de la délibération n'2016_CT2_027 du conseil de territoire, ce dernier a 
délégué certaines attributions au Président du Conseil de Territoire qui peut lui même déléguer par arrêté 
une partie de celles-ci aux vice-présidents; 

~ 
Aix-an-Provence. Beaurecueil. Bouc-Bel-Air, Cabriès, Chàteauneuf~le~Rouge, Coudoux, Éguilles, Fuveau, Gardanne, 
Gréasque, Jouques. Lambesc, La Roque~d'Anthéron, Le Puy-Sainte-Réparade, Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau. 

, Meyrargues, Meyreuil, Mimet, Pertuis. Peynier, Peyrolles-en-Provence, Puyloubier, Rognes, Rousset, Saint-Antonin~sur~ 
PAYS DI AIX Bayon, Saint-Cannat. Saint-Estève-Janson, Saint-Marc-Jaumeg~rde, Saint-Paul-Iez-Durance, SimIane-Collongue, Trets, 

VauvenarQues. Venelles, Ventabren, Vitrolles 

- .. -
MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

16/165/CM 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DE TERRITOIRE 

Maire d'Aix-en-Provence 

MARYSE JOISSAINS MASINI 

EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRËTÉS 
DU TERRITOIRE DU PAYS D'AIX 
N'16 CT2_014 

Objet de l'arrêté: 

Délégation de fonctions à Monsieur Roger PELLENC, premier vice-président du Conseil de 
Territoire du Pays d'Aix 

Le Président du Conseil de Territoire du Pays d'Aix, • • ...... :-. : ..... . : : . .. :: 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2122-7, ll!124-a"~!ï2J.j;f::. 

•••••• •• • 
L5218-3, L.5211-9, L5218-7 et suivants; : : •••• : :: 

•• •• • • • 

VU les délibérations du conseil d'e la métropole d'Aix-Marseille-Provence 
compétences du conseil de la métropole au conseil de territoire du Pays d'Aix; 

•••••• • ••• • •• ••••• • • ••• •• • 
par.til41t: dé~'tion :c..@:. .. ' .... A...... 
• 

• • • 

• • •••••• 

• • •••• • 
• 

• •••• 

•••••• • 
VU la délibération n'2016~CT2_027 du conseil de territoire du 21 avril 2016 portant"délé&ati~fl'~~oCoÎlseil 
de territoire du Pays d1Aix au Président du Conseil de Territoire; : .: •••• : •• :-: 

•• •• • •• • •• • ••• • •• 

VU la délibération n'2016_CT2_001 du conseil de territoire du 23 mars 2016 portant élection du Président 
du Conseil de Territoire du Pays d'Aix; 

VU la délibération n'2016_CT2_003 du conseil de territoire du 23 mars 2016 portant élection des vice­
présidents du Conseil de Territoire du Pays d'Aix; 

CONSIDERANT qu'en application de l'article L,5218-7 du Code général des collectivités territoriales, le 
président du conseil de territoire peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, déléguer l'exercice d'une 
partie de ses attributions aux vice-présidents; 

CONSIDERANT qu'en application de la délibération du conseil de la métropole d'Aix Marseille-Provence, ce 
dernier a délégué des compétences au conseil de Territoire du Pays d'Aix 

CONSIDERANT qu'en application de la délibération n'2016_CT2_027 du conseil de territoire, ce dernier a 
délégué certaines attributions au Président du Conseil de Territoire qui peut lui même déléguer par arrêté 
une partie de celles-ci aux vice-présidents; 

~ 
Aix-an-Provence. Beaurecueil. Bouc-Bel-Air, Cabriès, Chàteauneuf~le~Rouge, Coudoux, Éguilles, Fuveau, Gardanne, 
Gréasque, Jouques. Lambesc, La Roque~d'Anthéron, Le Puy-Sainte-Réparade, Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau. 

, Meyrargues, Meyreuil, Mimet, Pertuis. Peynier, Peyrolles-en-Provence, Puyloubier, Rognes, Rousset, Saint-Antonin~sur~ 
PAYS DI AIX Bayon, Saint-Cannat. Saint-Estève-Janson, Saint-Marc-Jaumeg~rde, Saint-Paul-Iez-Durance, SimIane-Collongue, Trets, 

VauvenarQues. Venelles, Ventabren, Vitrolles 58



CONSIDERANT la nécessité d'assurer la bonne marche de l'administration du territoire du Pays d'Aix, 

ARRETE 

ARTICLE 1 gr : 

Délégation de fonctions est donnée à Monsieur Roger PELLENC, premier vice-président du Conseil de 
Territoire du Pays d'Aix, en matière de : 

Développement économique 
Emploi, formation et insertion 

ARTICLE 2: 

La présente délégation de fonctions emporte délégation de signature pour: • • ...... :-. : .. : .. : : : ... .. 
•• ••• ••• •• • •••••• - prendre tout acte et toute décision, à caractère décisoire ou non décisoire, y comœ~i;~es"'!lg~E!ntton!C : 

et les actes récognitifs de droit dans les domaines de compétences exercés par I~~p~!!il de-territcSiIe ••• 
délégués au Président du conseil de territoire et mentionnés à l'article 1; :: : • .....: : 

, . .. ... . . ... 
- prendre tout acte relatif à la passation, à la conclusion et à l'exécution des m"aj-~M' pub'i(~.pa.sés·· .. . ~ 

selon une procédure adaptée, ainsi que leurs avenants, limités à 209.000 € H.T nour les ftJtJ:Mures'êf" 
services et limités à 1.000.000 € H.T pour les travaux dans les domaines de comp~ten~es ex","cés pijr.1Il. •• 
conseil de territoire, délégués au Président du conseil de territoire et mentionnés~"I·â~rcl",l;. : •••••• • . '. 
, la certification du service fait et l'établissement des certificats administratifs de:w .. t~n'\ttlf~'<lan;ier: 
domaines de compétences exercés par le conseil de territoire, délégués au Président dw.c"orTsen de • 
territoire et mentionnés à l'article 1; 

ARTICLE 3 : 

L'intéressé peut contester le présent arrêté par un recours devant le tribunal administratif de Marseille 
dans les deux mois suivant sa notification. 

ARTICLE 4 : 

Monsieur le Directeur Général des Services du territoire du Pays d'Aix est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera: 

- notifié à l'intéressé; 

- affiché au siège du territoire du Pays d'Aix; 

- inscrit au registre des actes et publié au recueil des actes administratifs. 

~
~ Aix-an-Provence, Beaurecueil, Bouc-Sel-Air, Cabriès, ChâteauneufRle~Rouge, Coudoux, Éguilles, Fuveau, Gardanne. 

Gréasque, Jouques, Lambesc, La Roque-d'Anthèron, Le Puy-Sainte-Réparade, Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau, 
Meyrargues, Meyreuil, Mimet, Pertuis, Peynier, Peyrolles-an-Provence, Puyloubier, Rognes, Rousset, Saint-Antonin-sur­

PAYS DIA 1 X Bayon, Saint-Cannat, Salnt-Estève-Janson, Saint-Marc-Jaumegarde, Saint-Paui-iez-Durance, Simiane-Collongue, Trets, 
Vauvenaraues. Venelles. Ventabren. Vitrolles 

CONSIDERANT la nécessité d'assurer la bonne marche de l'administration du territoire du Pays d'Aix, 

ARRETE 

ARTICLE 1 gr : 

Délégation de fonctions est donnée à Monsieur Roger PELLENC, premier vice-président du Conseil de 
Territoire du Pays d'Aix, en matière de : 

Développement économique 
Emploi, formation et insertion 

ARTICLE 2: 

La présente délégation de fonctions emporte délégation de signature pour: • • ...... :-. : .. : .. : : : ... .. 
•• ••• ••• •• • •••••• - prendre tout acte et toute décision, à caractère décisoire ou non décisoire, y comœ~i;~es"'!lg~E!ntton!C : 

et les actes récognitifs de droit dans les domaines de compétences exercés par I~~p~!!il de-territcSiIe ••• 
délégués au Président du conseil de territoire et mentionnés à l'article 1; :: : • .....: : 

, . .. ... . . ... 
- prendre tout acte relatif à la passation, à la conclusion et à l'exécution des m"aj-~M' pub'i(~.pa.sés·· .. . ~ 

selon une procédure adaptée, ainsi que leurs avenants, limités à 209.000 € H.T nour les ftJtJ:Mures'êf" 
services et limités à 1.000.000 € H.T pour les travaux dans les domaines de comp~ten~es ex","cés pijr.1Il. •• 
conseil de territoire, délégués au Président du conseil de territoire et mentionnés~"I·â~rcl",l;. : •••••• • . '. 
, la certification du service fait et l'établissement des certificats administratifs de:w .. t~n'\ttlf~'<lan;ier: 
domaines de compétences exercés par le conseil de territoire, délégués au Président dw.c"orTsen de • 
territoire et mentionnés à l'article 1; 

ARTICLE 3 : 

L'intéressé peut contester le présent arrêté par un recours devant le tribunal administratif de Marseille 
dans les deux mois suivant sa notification. 

ARTICLE 4 : 

Monsieur le Directeur Général des Services du territoire du Pays d'Aix est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera: 

- notifié à l'intéressé; 

- affiché au siège du territoire du Pays d'Aix; 

- inscrit au registre des actes et publié au recueil des actes administratifs. 

~
~ Aix-an-Provence, Beaurecueil, Bouc-Sel-Air, Cabriès, ChâteauneufRle~Rouge, Coudoux, Éguilles, Fuveau, Gardanne. 

Gréasque, Jouques, Lambesc, La Roque-d'Anthèron, Le Puy-Sainte-Réparade, Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau, 
Meyrargues, Meyreuil, Mimet, Pertuis, Peynier, Peyrolles-an-Provence, Puyloubier, Rognes, Rousset, Saint-Antonin-sur­

PAYS DIA 1 X Bayon, Saint-Cannat, Salnt-Estève-Janson, Saint-Marc-Jaumegarde, Saint-Paui-iez-Durance, Simiane-Collongue, Trets, 
Vauvenaraues. Venelles. Ventabren. Vitrolles 59



Ampliation du présent arrêté sera en outre transmise à : 

- Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône; 

- Monsieur le Comptable Public 

Fait à Aix-en-Provence, le 2 7 AVR. 2016 

Le Président du Conseil de erritoire 

du Pays d'Aix 

(Délibération n02016 T2_001) 

• • • •• •• 

Maryse JOIISSJ~sfiiii 

• • •••••• • 
• • • • • •• 
lI ••• 

• • •• • • • • • •• •• • • • • • • • ••• 

• 
• • •••••• • 
• ••• • •• • •• •• 

•••••• • • • • •• •• 
••••• • • • • • • • ••• • • • • • • 
••••• • • ••••• 

•••••• • • • 
•••••• • •• • •• • • 

Aix-en-Proven'C8, Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabriès. Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux, Éguilles, Fuveau, Gardanne, 
Gréasqu9, Jouques, Lambesc, La Roque-d'Anthéron, Le Puy-Sainte-Réparade. Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau, 
Meyrargues, Meyreuil, Mimet, Pertuis. Peynier, Peyrolles-an-Provence, Puyloubier, Rognes, Rousset, Saint-Antonin-sur­
Bayon, Saint-Cannat. Saint-Estève-Janson, Saint-Marc-Jaumegarde, Salnt-Paul-Iez-Durance. Simiane-Collongue, Trets, 
VauvenarQues. Venelles. Ventabren. Vitrolles 

-------

Ampliation du présent arrêté sera en outre transmise à : 

- Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône; 

- Monsieur le Comptable Public 

Fait à Aix-en-Provence, le 2 7 AVR. 2016 

Le Président du Conseil de erritoire 

du Pays d'Aix 

(Délibération n02016 

• • •• • •• • •••••• • • • • • •• •• • • 
.. .. ...-----

• 

Maryse JOIISSl~sfiii_ ... ,~ 

• • •••••• • 
• • • • • •• 
lI ••• 

• 
• • •••••• • 
• ••• • •• • •• •• 

•••• • • • • • • 
••••• • • ••••• 

• ••••• • • • 
•••••• • •• • •• • • 

Aix-en-Proven'C8, Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabriès. Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux, Éguilles, Fuveau, Gardanne, 
Gréasqu9, Jouques, Lambesc, La Roque-d'Anthéron, Le Puy-Sainte-Réparade. Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau, 
Meyrargues, Meyreuil, Mimet, Pertuis. Peynier, Peyrolles-an-Provence, Puyloubier, Rognes, Rousset, Saint-Antonin-sur­
Bayon, Saint-Cannat. Saint-Estève-Janson, Saint-Marc-Jaumegarde, Salnt-Paul-Iez-Durance. Simiane-Collongue, Trets, 
VauvenarQues. Venelles. Ventabren, Vitrolles 

---
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MÉTROPOLE 
···----A�-X~MAR~E·lbbE·--· ...... - ....... . 

PROVENCE 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DE TERRITOIRE 

Maire d'Aix-en-Provence 
MARYSE lOISSA/NS MAS/N/ 

Objet de l'arrêté: 

- -
16/166/CM 

EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRËTÉS 
DU TERRITOIRE DU PAYS D'AIX 
N"16 cn 015 

Délégation de fonctions à Monsieur Bernard RAMOND, vice-président du Conseil de Territoire 
du Pays d'Aix 

Le Président du Conseil de Territoire du Pays d'Aix, • • 
••• ••••• • •••••• . . c.. .. 

• • ••• •• 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2122-7,. Ul21-&,'~~21ji~=' ....... . . .. 
LS218-3, L.5211-9, L5218-7 et suivants; : : .....: :: 

•• •• • • • 

VU les délibérations du conseil de la métropole d'Aix·Marseille·Provence 
compétences du conseil de la métropole au conseil de territoire du Pays d'Aix; 

•••••• • ••• • •• •••• • • • ••• •• • • •• • • • pCir.tilllt. dé-ion .(jij .. .. ..~"'"... •• • • • •••• • •••• 
• • 

• •• •••••• •••••• • 
VU la délibération n'2016_CT2_027 du conseil de territoire du 21 avril 2016 portant'~élé&ati~(1o;lII.coÏlseil 
de territoire du Pays dlA(x au Président du Conseil de Territoire; : .: •••• : •• :.: •• •• • •• • •• • ••• • •• 

VU la délibération n'2016_CT2_001 du conseil de territoire du 23 mars 2016 portant élection du Président 
du Conseil de Territoire du Pays d'Aix; 

VU la délibération n'2016_CT2_003 du conseil de territoire du 23 mars 2016 portant élection des vice· 
présidents du Conseil de Territoire du Pays d'Aix; 

CONSIDERANT qu'en application de l'article L.5218-7 du Code général des collectivités territoriales, le 
président du conseil de territoire peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, déléguer l'exercice d'une 
partie de ses attributions aux vice·présidents; 

CONSIDERANT qu'en application de la délibération du conseil de la métropole d'Aix Marseille·Provence, ce 
dernier a délégué des compétences au conseil de Territoire du Pays d'Aix 

CONSIDERANT qu'en application de la délibération n'2016_CT2_027 du conseil de territoire, ce dernier a 
délégué certaines attributions au Président du Conseil de Territoire qui peut lui même déléguer par arrêté 
une partie de celles-ci aux vice·présidents; 

~ 
Aix-en-Provence, Beaurecueil, Bouo-Bel-Air, Cabrlés, Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux, Égullles, Fuveau, Gardanne, 
Gréasque, Jouques, Lambesc, La Roque-d'Anthéron, Le Puy-Sainte-Réparade, Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau, 
Meyrargues, Meyreuil, Mimet, Pertuis, Peynier, Peyrolles-en-Provence, Puyloubier, Rognes, Rousset, Saint-Antonln-sur­

PAYS DI AIX Bayon, ,Saint-Cannat, Salnt-Estève-Janson, Saint-Mare-Jaumegarde, Salnt-Paul-Iez-Durance, Simiane-Collongue, Trets, 
vauvenarQues. Venelles. Ventabren. Vitrolles 

MÉTROPOLE 
···----A�-X~MAR~E·lbbE·--· ...... - ....... . 

PROVENCE 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DE TERRITOIRE 

Maire d'Aix-en-Provence 
MARYSE lOISSA/NS MAS/N/ 

Objet de l'arrêté: 

- -
16/166/CM 

EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRËTÉS 
DU TERRITOIRE DU PAYS D'AIX 
N"16 cn 015 

Délégation de fonctions à Monsieur Bernard RAMOND, vice-président du Conseil de Territoire 
du Pays d'Aix 

Le Président du Conseil de Territoire du Pays d'Aix, • • 
••• ••••• • •••••• . . c.. .. 

• • ••• •• 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2122-7,. Ul21-&,'~~21ji~=' ....... . . .. 
LS218-3, L.5211-9, L5218-7 et suivants; : : .....: :: 

•• •• • • • 

VU les délibérations du conseil de la métropole d'Aix·Marseille·Provence 
compétences du conseil de la métropole au conseil de territoire du Pays d'Aix; 

•••••• • ••• • •• •••• • • • ••• •• • • •• • • • pCir.tilllt. dé-ion .(jij .. .. ..~"'"... •• • • • •••• • •••• 
• • 

• •• •••••• •••••• • 
VU la délibération n'2016_CT2_027 du conseil de territoire du 21 avril 2016 portant'~élé&ati~(1o;lII.coÏlseil 
de territoire du Pays dlA(x au Président du Conseil de Territoire; : .: •••• : •• :.: •• •• • •• • •• • ••• • •• 

VU la délibération n'2016_CT2_001 du conseil de territoire du 23 mars 2016 portant élection du Président 
du Conseil de Territoire du Pays d'Aix; 

VU la délibération n'2016_CT2_003 du conseil de territoire du 23 mars 2016 portant élection des vice· 
présidents du Conseil de Territoire du Pays d'Aix; 

CONSIDERANT qu'en application de l'article L.5218-7 du Code général des collectivités territoriales, le 
président du conseil de territoire peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, déléguer l'exercice d'une 
partie de ses attributions aux vice·présidents; 

CONSIDERANT qu'en application de la délibération du conseil de la métropole d'Aix Marseille·Provence, ce 
dernier a délégué des compétences au conseil de Territoire du Pays d'Aix 

CONSIDERANT qu'en application de la délibération n'2016_CT2_027 du conseil de territoire, ce dernier a 
délégué certaines attributions au Président du Conseil de Territoire qui peut lui même déléguer par arrêté 
une partie de celles-ci aux vice·présidents; 

~ 
Aix-en-Provence, Beaurecueil, Bouo-Bel-Air, Cabrlés, Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux, Égullles, Fuveau, Gardanne, 
Gréasque, Jouques, Lambesc, La Roque-d'Anthéron, Le Puy-Sainte-Réparade, Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau, 
Meyrargues, Meyreuil, Mimet, Pertuis, Peynier, Peyrolles-en-Provence, Puyloubier, Rognes, Rousset, Saint-Antonln-sur­

PAYS DI AIX Bayon, ,Saint-Cannat, Salnt-Estève-Janson, Saint-Mare-Jaumegarde, Salnt-Paul-Iez-Durance, Simiane-Collongue, Trets, 
vauvenarQues. Venelles. Ventabren. Vitrolles 61



CONSIDERANT la nécessité d'assurer la bonne marche de l'administration du territoire du Pays d'Aix, 

ARRETE 

ARTICLE l.@!:: 

Délégation de fonctions est donnée à Monsieur Bernard RAMOND, vice-président du Conseil de Territoire 
du Pays d'Aix, en matière de : 

- Cadre de vie, 
- Qualité de l'air et lutte contre le bruit 

ARTICLE 2: 

La présente délégation de fonctions emporte délégation de signature pour: , , ...... :-. : : : . .. 
•• •• 

•••••• , , , , 
•••• 

• ••••• •• • •••••• 
- prendre tout acte et toute décision, à caractère décisoire ou non décisoire, y compris:les' €~m(ên"on~ : 
et les actes récognitifs de droit dans les domaines de compétences exercés par lè:q:trts,eil dE! territoirO!" ' 
délégués au Président du conseil de territoire et mentionnés à l'article 1; :: : " .... ,: : •• •• • . "'-" .... . .... 
- prendre tout acte relatif à la passation, à la conclusion et à l'exécution des marcf'éf puttl~'p$sés 
selon une procédure adaptée, ainsi que leurs avenants, limités à 209.000 (H.T jôlQur I~s (o'Jrnituresel" 
services et limités à 1.000.000€ H.T pour les travaux dans les domaines de compéten~es ext!rcés pilÇ~~" 
conseil de territoire, délégués au Président du conseil de territoire et mentionnés:.îrart1c1<:J.o,:, : , " " ..... . 
- la certification du service fait et l'établissement des certificats administratifs de!'t<l~te: niit'tl'i1!'dal"t le~ : 
domaines de compétences exercés par le conseil de territoire, délégués au Président d~,ëOl;se11 de ' 
territoire et mentionnés à l'article 1; 

ARTICLE 3: 

t:intéressé peut contester le présent arrêté par un recours devant le tribunal administratif de Marseille 
dans les deux mois suivant sa notification. 

ARTICLE 4 : 

Monsieur le Directeur Général des Services du territoire du Pays d'Aix est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera: 

- notifié à l'intéressé; 

- affiché au siège du territoire du Pays d'Aix; 

- inscrit au registre des actes et publié au recueil des actes administratifs. 

_________ Aix-an-Provence, Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabriès, Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux, Ëgul1les, Fuveau, Gardanne, 
Gréasqu8, Jouques, Lambesc, La Roque-d'Anthéron, Le Puy~Sainte-Réparade, Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau, 
Meyrargues, Meyreuil, Mimet. Pertuis, Peynier, Peyrolles~en·Provence, Puyloubier, Rognes, Rousset, Saint-Antonln-sur­

PAYS D 1 AI X Bayon, Saint-Cannat. Saint-Estève-Janson, Saint-Mare-Jaumegarde, Saint-Paul-lez-Durance, SImiane-Collongue, Trets, 
VauvenarQues. Venelles, Ventabren. Vitrolles 
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ARRETE 

ARTICLE l.@!:: 
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et les actes récognitifs de droit dans les domaines de compétences exercés par lè:q:trts,eil dE! territoirO!" ' 
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- la certification du service fait et l'établissement des certificats administratifs de!'t<l~te: niit'tl'i1!'dal"t le~ : 
domaines de compétences exercés par le conseil de territoire, délégués au Président d~,ëOl;se11 de ' 
territoire et mentionnés à l'article 1; 

ARTICLE 3: 

t:intéressé peut contester le présent arrêté par un recours devant le tribunal administratif de Marseille 
dans les deux mois suivant sa notification. 

ARTICLE 4 : 

Monsieur le Directeur Général des Services du territoire du Pays d'Aix est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera: 

- notifié à l'intéressé; 

- affiché au siège du territoire du Pays d'Aix; 

- inscrit au registre des actes et publié au recueil des actes administratifs. 

_________ Aix-an-Provence, Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabriès, Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux, Ëgul1les, Fuveau, Gardanne, 
Gréasqu8, Jouques, Lambesc, La Roque-d'Anthéron, Le Puy~Sainte-Réparade, Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau, 
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PAYS D 1 AI X Bayon, Saint-Cannat. Saint-Estève-Janson, Saint-Mare-Jaumegarde, Saint-Paul-lez-Durance, SImiane-Collongue, Trets, 
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Ampliation du présent arrêté sera en outre transmise à : 

- Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône; 

- Monsieur le Comptable Public 

Fait à Aix-en-Provence, le 27 AVR. 2016 

Le Président du Conseil d Territoire 

du Pays d'Ai 

(Délibération n'2016 CT2_00l) 

• • .. . 
•• • · .. .. 
•• • •• • ... ~ 

• 
•••• • • 

'lIi!li!\~~ ... 

• • • • • •• •• •• 

•••• • •••• • 
• 

• • •••••• • 
•••• • •• • •• •• 

•••••• • • • • •• •• 

•••• • • • • • • 
••••• • • • •••• 

•••••• • • • 
•••••• • •• • •• • • 

~ 
Aix~en~Provence, Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabriès, Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux, Éguilles, Fuveau, Gardanne, 
Gréasque, Jouques. Lambesc, La Roque-d'Anthèron, Le Puy-Sainte-Réparade, Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau, 
Meyrargues, Meyreuil, Mimet, PertuIs. Peynier, Peyrolles-an-Provence, Puyloubier. Rognes, Rousset, Salnt-Antonln-sur­

PAYS DI AIX Bayon, Saint-Cannat. Saint-Estève-Janson, Saint-Marc-Jaumegarde, Saint-Paul-Iez-Durance, Simiane-Collongue, Trets, 
VauvenarQues. Venelles. Ventabren. Vitrolles 

Ampliation du présent arrêté Sera en outre transmise à : 

- Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône; 

- Monsieur le Comptable Public 

Fait à Aix-en-Provence, le 27 AVR. 2016 

Le Président du Conseil d Territoire 

du Pays d'Ai 

(Délibéra tian n'2016 CT2_00l) 

• • .. . 
•• • · .. .. 
•• • •• • ... ~ 

• 
•••• • • 

~~~!Ujf, ... 

• •••••• • • • • • • •• •••• 
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•••••• • •• • •• • • 
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Arrêté n° 

16/174/CM 

o Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 5211-9, L. 5211-10, 
L. 5217-2, L. 5218-2, L. 5218-6 et L. 5218-7; 

o Le Code de l'Urbanisme et notamment ses articles L. 134-11 et suivants et L. 153-1 et suivants, 
R153-1 ; 

o La délibération du 17 mars 2016 du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence procédant 
à l'élection du Président, des Vice-Présidents et des membres du Bureau de la Métropole Aix­
Marseille-Provence; 

o Vu la délibération du 23 mars 2016 du Conseil de Territoire n01 procédant à l'élection du 
Président du Conseil de Territoire n01. 

CONSIDERANT 

o Que la Métropole exerce les compétences en matière de Plan Local d'Urbanisme et de 
documents en tenant lieu sur le seul périmètre du Conseil de Territoire n01 (ancienne 
communauté urbaine MPM) jusqu'au 1 er janvier 2018, puis sur l'ensemble du territoire 
métropolitain à compter de cette date; 

o Que la Métropole Aix-Marseille-Provence élabore dans le cadre de son Conseil de Territoire n01 
un Plan Local d'Urbanisme intercommunal (PLUi) couvrant intégralement le périmètre du 
Territoire, 

o Qu'il convient de donner délégation de fonctions à Monsieur Guy Teissier, Président du Conseil 
de Territoire n01, Vice-Président de droit du Conseil de la Métropole, en ce qui concerne le 
Territoire n01. 
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Arrêté n° 

16/174/CM 

o Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 5211-9, L. 5211-10, 
L. 5217-2, L. 5218-2, L. 5218-6 et L. 5218-7; 

o Le Code de l'Urbanisme et notamment ses articles L. 134-11 et suivants et L. 153-1 et suivants, 
R153-1 ; 

o La délibération du 17 mars 2016 du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence procédant 
à l'élection du Président, des Vice-Présidents et des membres du Bureau de la Métropole Aix­
Marseille-Provence; 

o Vu la délibération du 23 mars 2016 du Conseil de Territoire n01 procédant à l'élection du 
Président du Conseil de Territoire n01. 

CONSIDERANT 

o Que la Métropole exerce les compétences en matière de Plan Local d'Urbanisme et de 
documents en tenant lieu sur le seul périmètre du Conseil de Territoire n01 (ancienne 
communauté urbaine MPM) jusqu'au 1 er janvier 2018, puis sur l'ensemble du territoire 
métropolitain à compter de cette date; 

o Que la Métropole Aix-Marseille-Provence élabore dans le cadre de son Conseil de Territoire n01 
un Plan Local d'Urbanisme intercommunal (PLUi) couvrant intégralement le périmètre du 
Territoire, 

o Qu'il convient de donner délégation de fonctions à Monsieur Guy Teissier, Président du Conseil 
de Territoire n01, Vice-Président de droit du Conseil de la Métropole, en ce qui concerne le 
Territoire n01. 
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Article 1 : 

.. ~ 9... .. . . . ..". 
• • <II ..".. " 03 
• 10 a ... " ... " ••• 
(J •• " " GO. GO " 

• ." ".. GO • • · ".... ". .. . ... " ... 
..... .. M~ET~ •• · .. . . .. ." . .. . . ."." . . .. • " • ,,<II. •• ." " · ". ". . ... .. "... ..... ."" .. ... ... . .. " .... · .. ." . · .. "".. . .. ... .."" . · ". . . 
~ " ..... . 

• •••• 
00 0 

o • 
o 0 
o 0 0 • ••• •• 

Monsieur Jean-Claude Gaudin, Président du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 
délègue sous sa surveillance et son autorité à Monsieur Guy Teissier, Président du Conseil de 
Territoire n01, Vice-Président de droit du Conseil de la Métropole, les fonctions relevant du 
Président du Conseil de la Métropole en matière d'élaboration du Plan Local d'Urbanisme 
intercommunal du Territoire n01, notamment pour les actes et décisions suivants, à l'exception de 
la saisine pour avis du Conseil de Territoire n01 conformément à l'article L. 5218-7, 1 du code 
général des collectivités territoriales: 

conduire la procédure d'élaboration du Plan Local d'Urbanisme intercommunal; 

convoquer les personnes publiques associées; 

notifier le projet arrêté aux personnes publiques associées; 

saisir pour avis le conseil de développement; 

soumettre à enquête publique le projet de PLUI arrêté. 

Article 2: 
Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs et affiché au siège de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, et sera notifié à Monsieur Guy Teissier, Président du Conseil 
de Territoire n01, Vice-Président de droit du Conseil de la Métropole. 

Article 3 : 
Ampliation en sera adressée à Monsieur le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte-d'Azur, 
Préfet des Bouches-du-Rhône, et à Monsieur/Madame le receveur des finances de la commune 
de Marseille assurant les fonctions de comptable de la Métropole Aix-Marseille-Provence. 

Fait à Marseille, le 2 6AVR. 2Gi6 

- ) 
-

Le Président du Conseil 
de la Métropole Aix-Marseille Provence 
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Monsieur Jean-Claude Gaudin, Président du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 
délègue sous sa surveillance et son autorité à Monsieur Guy Teissier, Président du Conseil de 
Territoire n01, Vice-Président de droit du Conseil de la Métropole, les fonctions relevant du 
Président du Conseil de la Métropole en matière d'élaboration du Plan Local d'Urbanisme 
intercommunal du Territoire n01, notamment pour les actes et décisions suivants, à l'exception de 
la saisine pour avis du Conseil de Territoire n01 conformément à l'article L. 5218-7, 1 du code 
général des collectivités territoriales: 

conduire la procédure d'élaboration du Plan Local d'Urbanisme intercommunal; 

convoquer les personnes publiques associées; 

notifier le projet arrêté aux personnes publiques associées; 

saisir pour avis le conseil de développement; 

soumettre à enquête publique le projet de PLUI arrêté. 

Article 2: 
Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs et affiché au siège de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, et sera notifié à Monsieur Guy Teissier, Président du Conseil 
de Territoire n01, Vice-Président de droit du Conseil de la Métropole. 

Article 3 : 
Ampliation en sera adressée à Monsieur le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte-d'Azur, 
Préfet des Bouches-du-Rhône, et à Monsieur/Madame le receveur des finances de la commune 
de Marseille assurant les fonctions de comptable de la Métropole Aix-Marseille-Provence. 

Fait à Marseille, le 2 6AVR. 2Gi6 

- ) 
-

Le Président du Conseil 
de la Métropole Aix-Marseille Provence 
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Arrêté n° 

16/175/CM 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 5211-9, L. 5211-10, 
L. 5217-2, L. 5218-2, L. 5218-6 et L. 5218-7 ; 

• Le Code de l'Urbanisme et notamment ses articles L. 134-11 et suivants, L. 153-60 et 
R 153-18, 

• La délibération du 17 mars 2016 du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence procédant 
à l'élection du Président, des Vice-Présidents et des membres du Bureau de la Métropole Aix­
Marseille-Provence; 

• Vu la délibération du 23 mars 2016 du Conseil de Territoire n01 procédant à l'élection du 
Président du Conseil de Territoire n'1. 

CONSIDERANT 

• Que la Métropole exerce les compétences en matière de Plan Local d'Urbanisme et de 
documents en tenant lieu sur le seul périmètre du Conseil de Territoire n01 (ancienne 
communauté urbaine MPM) jusqu'au 1er janvier 2018, puis sur l'ensemble du territoire 
métropolitain à compter de cette date; 

• Que le Président du Conseil de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est compétent pour 
procéder à la mise à jour des Plans Locaux d'Urbanisme, des Plans d'Occupation des Sols et 
documents en tenant lieu applicables dans le périmètre du Territoire n01 ; 

• Qu'il convient de donner délégation de fonctions à Monsieur Guy Teissier, Président du Conseil 
de Territoire n'1, Vice-Président de droit du Conseil de la Métropole, en ce qui concerne le 
Territoire n01. 
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Arrêté n° 

16/175/CM 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 5211-9, L. 5211-10, 
L. 5217-2, L. 5218-2, L. 5218-6 et L. 5218-7 ; 

• Le Code de l'Urbanisme et notamment ses articles L. 134-11 et suivants, L. 153-60 et 
R 153-18, 

• La délibération du 17 mars 2016 du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence procédant 
à l'élection du Président, des Vice-Présidents et des membres du Bureau de la Métropole Aix­
Marseille-Provence; 

• Vu la délibération du 23 mars 2016 du Conseil de Territoire n01 procédant à l'élection du 
Président du Conseil de Territoire n'1. 

CONSIDERANT 

• Que la Métropole exerce les compétences en matière de Plan Local d'Urbanisme et de 
documents en tenant lieu sur le seul périmètre du Conseil de Territoire n01 (ancienne 
communauté urbaine MPM) jusqu'au 1er janvier 2018, puis sur l'ensemble du territoire 
métropolitain à compter de cette date; 

• Que le Président du Conseil de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence est compétent pour 
procéder à la mise à jour des Plans Locaux d'Urbanisme, des Plans d'Occupation des Sols et 
documents en tenant lieu applicables dans le périmètre du Territoire n01 ; 

• Qu'il convient de donner délégation de fonctions à Monsieur Guy Teissier, Président du Conseil 
de Territoire n'1, Vice-Président de droit du Conseil de la Métropole, en ce qui concerne le 
Territoire n01. 
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Monsieur Jean-Claude Gaudin, Président du Conseil de la Métropole d' Aix-Marseille-Provence, 
délègue sous sa surveillance et son autorité à Monsieur Guy Teissier, Président du Conseil de 
Territoire n01, Vice-Président de droit du Conseil de la Métropole, les fonctions relevant du 
Président du Conseil de la Métropole pour la mise à jour des Plans Locaux d'Urbanisme, des 
Plans d'Occupation des Sols et documents en tenant lieu applicables dans le périmètre du 
Territoire n01 

Mise à jour des Plans Locaux d'Urbanisme, des Plans d'Occupation des Sols et 
documents en tenant lieu. 

Article 2: 
Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs et affiché au siège de; la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, et sera notifié à Monsieur Guy Teissier, Président du Conseil 
de Territoire n01, Vice-Président de droit du Conseil de la Métropole. 

Article 3 : 
Ampliation en sera adressée à Monsieur le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte-d'Azur, 
Préfet des Bouches-du-Rhône, et à Monsieur/Madame le receveur des finances de la commune 
de Marseille assurant les fonctions de comptable de la Métropole Aix-Marseille-Provence. 

Fait à Marseille, le 2 6 AYR. 20i6 

( cr ) 
-

Le Président du Conseil 
de la Métropole Aix-Marseille Provence 
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Monsieur Jean-Claude Gaudin, Président du Conseil de la Métropole d' Aix-Marseille-Provence, 
délègue sous sa surveillance et son autorité à Monsieur Guy Teissier, Président du Conseil de 
Territoire n01, Vice-Président de droit du Conseil de la Métropole, les fonctions relevant du 
Président du Conseil de la Métropole pour la mise à jour des Plans Locaux d'Urbanisme, des 
Plans d'Occupation des Sols et documents en tenant lieu applicables dans le périmètre du 
Territoire n01 

Mise à jour des Plans Locaux d'Urbanisme, des Plans d'Occupation des Sols et 
documents en tenant lieu. 

Article 2: 
Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs et affiché au siège de; la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, et sera notifié à Monsieur Guy Teissier, Président du Conseil 
de Territoire n01, Vice-Président de droit du Conseil de la Métropole. 

Article 3 : 
Ampliation en sera adressée à Monsieur le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte-d'Azur, 
Préfet des Bouches-du-Rhône, et à Monsieur/Madame le receveur des finances de la commune 
de Marseille assurant les fonctions de comptable de la Métropole Aix-Marseille-Provence. 

Fait à Marseille, le 2 6 AYR. 20i6 

} 
-

Le Président du Conseil 
de la Métropole Aix-Marseille Provence 
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Arrêté n° 

16/176/CM 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 5211-9, L. 5211-10, 
L. 5217-2, L. 5218-2, L. 5218-6 et L. 5218-7; 

• Le Code de l'Urbanisme et notamment ses articles L. 134-11 et suivants et L. 153-1 et 
suivants; 

• La délibération du 17 mars 2016 du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence procédant 
à l'élection du Président, des Vice-Présidents et des membres du Bureau de la Métropole Aix­
Marseille-Provence; 

• Vu la délibération du 23 mars 2016 du Conseil de Territoire n01 procédant à l'élection du 
Président du Conseil de Territoire n01. 

CONSIDERANT 

• Que la Métropole exerce les compétences en matière de Plan Local d'Urbanisme et de 
documents en tenant lieu sur le seul périmètre du Conseil de Territoire n01 (ancienne 
communauté urbaine MPM) jusqu'au 1er janvier 2018, puis sur l'ensemble du territoire 
métropolitain à compter de cette date; 

• Que la Métropole Aix-Marseille-Provence est compétente pour procéder à la modification 
simplifiée des Plans Locaux d'Urbanisme et des Plans d'Occupation des Sols applicables dans 
le périmètre du Territoire n01 ; 

• Qu'il convient de donner délégation de fonctions à Monsieur Guy Teissier, Président du Conseil 
de Territoire n01, Vice-Président de droit du Conseil de la Métropole, en ce qui concerne le 
Territoire n01. 
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Arrêté n° 

16/176/CM 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 5211-9, L. 5211-10, 
L. 5217-2, L. 5218-2, L. 5218-6 et L. 5218-7; 

• Le Code de l'Urbanisme et notamment ses articles L. 134-11 et suivants et L. 153-1 et 
suivants; 

• La délibération du 17 mars 2016 du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence procédant 
à l'élection du Président, des Vice-Présidents et des membres du Bureau de la Métropole Aix­
Marseille-Provence; 

• Vu la délibération du 23 mars 2016 du Conseil de Territoire n01 procédant à l'élection du 
Président du Conseil de Territoire n01. 

CONSIDERANT 

• Que la Métropole exerce les compétences en matière de Plan Local d'Urbanisme et de 
documents en tenant lieu sur le seul périmètre du Conseil de Territoire n01 (ancienne 
communauté urbaine MPM) jusqu'au 1er janvier 2018, puis sur l'ensemble du territoire 
métropolitain à compter de cette date; 

• Que la Métropole Aix-Marseille-Provence est compétente pour procéder à la modification 
simplifiée des Plans Locaux d'Urbanisme et des Plans d'Occupation des Sols applicables dans 
le périmètre du Territoire n01 ; 

• Qu'il convient de donner délégation de fonctions à Monsieur Guy Teissier, Président du Conseil 
de Territoire n01, Vice-Président de droit du Conseil de la Métropole, en ce qui concerne le 
Territoire n01. 
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Monsieur Jean-Claude Gaudin, Président du Conseil de la Métropole Aix-Marseille- Provence, 
délègue sous sa surveillance et son autorité à Monsieur Guy Teissier, Président du Conseil de 
Territoire n01, Vice-Président de droit du Conseil de la Métropole, les fonctions relevant du 
Président du Conseil de la Métropole en matière de modification simplifiée des Plans Locaux 
d'Urbanisme, des Plans d'Occupation des Sols et documents en tenant lieu applicables dans le 
périmètre du Territoire n01, notamment pour les actes et décisions suivants, à l'exception de 
l'engagement de la procédure de modification simplifiée et de la saisine pour avis du Conseil de 
Territoire n01 conformément à l'article L. 5218-7, 1 du code général des collectivités territoriales: 

établir le projet de modification simplifiée; 

saisir pour avis le conseil de développement; 

notifier aux personnes publiques associées et aux maires des communes concernées le 
projet de modification simplifiée, avant la mise à disposition du public. 

Article 2: 
Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs et affiché au siège de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, et sera notifié à Monsieur Guy Teissier, Président du Conseil 
de Territoire n01, Vice-Président de droit du Conseil de la Métropole. 

Article 3: 
Ampliation en sera adressée à Monsieur le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte-d'Azur, 
Préfet des Bouches-du-Rhône, et à Monsieur/Madame le receveur des finances de la commune 
de Marseille assurant les fonctions de comptable de la Métropole Aix-Marseille-Provence. 

Fait à Marseille, le 2 G AVR. 2016 

e-­<~ 

-
) 

Le Président du Conseil 
de la Métropole Aix-Marseille Provence 
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Monsieur Jean-Claude Gaudin, Président du Conseil de la Métropole Aix-Marseille- Provence, 
délègue sous sa surveillance et son autorité à Monsieur Guy Teissier, Président du Conseil de 
Territoire n01, Vice-Président de droit du Conseil de la Métropole, les fonctions relevant du 
Président du Conseil de la Métropole en matière de modification simplifiée des Plans Locaux 
d'Urbanisme, des Plans d'Occupation des Sols et documents en tenant lieu applicables dans le 
périmètre du Territoire n01, notamment pour les actes et décisions suivants, à l'exception de 
l'engagement de la procédure de modification simplifiée et de la saisine pour avis du Conseil de 
Territoire n01 conformément à l'article L. 5218-7, 1 du code général des collectivités territoriales: 

établir le projet de modification simplifiée; 

saisir pour avis le conseil de développement; 

notifier aux personnes publiques associées et aux maires des communes concernées le 
projet de modification simplifiée, avant la mise à disposition du public. 

Article 2: 
Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs et affiché au siège de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, et sera notifié à Monsieur Guy Teissier, Président du Conseil 
de Territoire n01, Vice-Président de droit du Conseil de la Métropole. 

Article 3: 
Ampliation en sera adressée à Monsieur le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte-d'Azur, 
Préfet des Bouches-du-Rhône, et à Monsieur/Madame le receveur des finances de la commune 
de Marseille assurant les fonctions de comptable de la Métropole Aix-Marseille-Provence. 

Fait à Marseille, le 2 G AVR. 2016 

) 
-

Le Président du Conseil 
de la Métropole Aix-Marseille Provence 
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Arrêté n° 

16/177/CM 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 5211-9, L. 5211-10, 
L. 5217-2, L. 5218-2, L. 5218-6 et L. 5218-7; 

• Le Code de l'Urbanisme et notamment ses articles L. 134-11 et suivants et L. 153-1 et 
suivants; 

• La délibération du 17 mars 2016 du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence procédant 
à l'élection du Président, des Vice-Présidents et des membres du Bureau de la Métropole Aix­
Marseille-Provence; 

• Vu la délibération du 23 mars 2016 du Conseil de Territoire n01 procédant à l'élection du 
Président du Conseil de Territoire n01. 

CONSIDERANT 

• Que la Métropole exerce les compétences en matière de plan local d'urbanisme et de 
documents en tenant lieu sur le seul périmètre du Conseil de Territoire n01 (ancienne 
communauté urbaine MPM) jusqu'au 1 er janvier 2018, puis sur l'ensemble du territoire 
métropolitain à compter de cette date; 

• Que la Métropole Aix-Marseille-Provence est compétente pour procéder à la modification des 
Plans Locaux d'Urbanisme et des Plans d'Occupation des Sols applicables dans le périmètre 
du Territoire n01 ; 

• Qu'il convient de donner délégation de fonctions à Monsieur Guy Teissier, Président du Conseil 
de Territoire n01, Vice-Président de droit du Conseil de la Métropole, en ce qui concerne le 
Territoire n01. 
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Arrêté n° 

16/177/CM 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 5211-9, L. 5211-10, 
L. 5217-2, L. 5218-2, L. 5218-6 et L. 5218-7; 

• Le Code de l'Urbanisme et notamment ses articles L. 134-11 et suivants et L. 153-1 et 
suivants; 

• La délibération du 17 mars 2016 du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence procédant 
à l'élection du Président, des Vice-Présidents et des membres du Bureau de la Métropole Aix­
Marseille-Provence; 

• Vu la délibération du 23 mars 2016 du Conseil de Territoire n01 procédant à l'élection du 
Président du Conseil de Territoire n01. 

CONSIDERANT 

• Que la Métropole exerce les compétences en matière de plan local d'urbanisme et de 
documents en tenant lieu sur le seul périmètre du Conseil de Territoire n01 (ancienne 
communauté urbaine MPM) jusqu'au 1 er janvier 2018, puis sur l'ensemble du territoire 
métropolitain à compter de cette date; 

• Que la Métropole Aix-Marseille-Provence est compétente pour procéder à la modification des 
Plans Locaux d'Urbanisme et des Plans d'Occupation des Sols applicables dans le périmètre 
du Territoire n01 ; 

• Qu'il convient de donner délégation de fonctions à Monsieur Guy Teissier, Président du Conseil 
de Territoire n01, Vice-Président de droit du Conseil de la Métropole, en ce qui concerne le 
Territoire n01. 
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Monsieur Jean-Claude Gaudin, Président du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 
délègue sous sa surveillance et son autorité à Monsieur Guy Teissier, Président du Conseil de 
Territoire n'1, Vice-Président de droit du Conseil de la Métropole, les fonctions relevant du 
Président du Conseil de la Métropole en matière de modification des Plans Locaux d'Urbanisme, 
des Plans d'Occupation des Sols et documents en tenant lieu applicables dans le périmètre du 
Territoire n'1, notamment pour les actes et décisions suivants, à l'exception de l'engagement de la 
procédure de modification et de la saisine pour avis du Conseil de Territoire n'1 conformément à 
l'article L. 5218-7, 1 du code général des collectivités territoriales: 

établir le projet de modification; 

notifier aux personnes publiques associées et aux maires des communes concernées le 
projet de modification, avant l'ouverture de l'enquête publique; 

saisir pour avis le conseil de développement; 

soumettre le projet de modification à enquête publique. 

Article 2: 
Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs et affiché au siège de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, et sera notifié à Monsieur Guy Teissier, Président du Conseil 
de Territoire n'1, Vice-Président de droit du Conseil de la Métropole. 

Article 3: 
Ampliation en sera adressée à Monsieur le Pré{et de la Région Provence-Alpes-Côte-d'Azur, 
Préfet des Bouches-du-Rhône, et à Monsieur/Madame le receveur des finances de la commune 
de Marseille assurant les fonctions de comptable de la Métropole Aix-Marseille-Provence. 

Fait à Marseille, le 2 6 AVR. 2016 

- } --
Le Président du Conseil 
de la Métropole Aix-Marseille Provence 
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Monsieur Jean-Claude Gaudin, Président du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 
délègue sous sa surveillance et son autorité à Monsieur Guy Teissier, Président du Conseil de 
Territoire n'1, Vice-Président de droit du Conseil de la Métropole, les fonctions relevant du 
Président du Conseil de la Métropole en matière de modification des Plans Locaux d'Urbanisme, 
des Plans d'Occupation des Sols et documents en tenant lieu applicables dans le périmètre du 
Territoire n'1, notamment pour les actes et décisions suivants, à l'exception de l'engagement de la 
procédure de modification et de la saisine pour avis du Conseil de Territoire n'1 conformément à 
l'article L. 5218-7, 1 du code général des collectivités territoriales: 

établir le projet de modification; 

notifier aux personnes publiques associées et aux maires des communes concernées le 
projet de modification, avant l'ouverture de l'enquête publique; 

saisir pour avis le conseil de développement; 

soumettre le projet de modification à enquête publique. 

Article 2: 
Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs et affiché au siège de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, et sera notifié à Monsieur Guy Teissier, Président du Conseil 
de Territoire n'1, Vice-Président de droit du Conseil de la Métropole. 

Article 3: 
Ampliation en sera adressée à Monsieur le Pré{et de la Région Provence-Alpes-Côte-d'Azur, 
Préfet des Bouches-du-Rhône, et à Monsieur/Madame le receveur des finances de la commune 
de Marseille assurant les fonctions de comptable de la Métropole Aix-Marseille-Provence. 

Fait à Marseille, le 2 6 AVR. 2016 

- } --
Le Président du Conseil 
de la Métropole Aix-Marseille Provence 
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Objet de l'arrêté: 

Délégation de signature à Monsieur Patrick CANILLADE , Chargé de la gestion 
et de l'exploitation des services publics en lien avec la mobilité sur la totalité 
des territoires des communes de Cornillon-Confoux, Fos-sur-Mer, Grans, 
Istres, Martigues, Miramas, Port de Bouc, Port-Saint-Louis-du-Rhône et Saint 
Mitre les Remparts. 

Le Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

VU les articles L.521 0-1-1 A, L. 5211-9, L.5211-1 et L. 2122-23, L.5217-1 et suivants, 
L5218-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales, 

VU l'article 7 du Décret n02014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l'article 2 
de la loi n02013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, 

VU le Décret n02015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des 
territoires de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence, 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole en date du 17 mars 2016 relative à 
l'élection de Monsieur Jean-Claude GAUDIN, Président de la Métropole Aix­
Marseille-Provence, 

Vu l'arrêté du 8 novembre 2011 portant nomination de Monsieur Patrick Canillade en 
qualité de Directeur général des Services du SMGETU, 

Vu la délibération n02011-051 en date du 17 novembre 2011 désignant Monsieur 
Patrick Canillade en qualité de Directeur de la Régie des transports urbains du 
SMGETU, 
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Objet de l'arrêté: 

Délégation de signature à Monsieur Patrick CANILLADE , Chargé de la gestion 
et de l'exploitation des services publics en lien avec la mobilité sur la totalité 
des territoires des communes de Cornillon-Confoux, Fos-sur-Mer, Grans, 
Istres, Martigues, Miramas, Port de Bouc, Port-Saint-Louis-du-Rhône et Saint 
Mitre les Remparts. 

Le Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

VU les articles L.521 0-1-1 A, L. 5211-9, L.5211-1 et L. 2122-23, L.5217-1 et suivants, 
L5218-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales, 

VU l'article 7 du Décret n02014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l'article 2 
de la loi n02013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, 

VU le Décret n02015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des 
territoires de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence, 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole en date du 17 mars 2016 relative à 
l'élection de Monsieur Jean-Claude GAUDIN, Président de la Métropole Aix­
Marseille-Provence, 

Vu l'arrêté du 8 novembre 2011 portant nomination de Monsieur Patrick Canillade en 
qualité de Directeur général des Services du SMGETU, 

Vu la délibération n02011-051 en date du 17 novembre 2011 désignant Monsieur 
Patrick Canillade en qualité de Directeur de la Régie des transports urbains du 
SMGETU, 
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ARTICLE 2: 

Délégation de signature est donnée sous ma surveillance et ma responsabilité, à 
Monsieur Patrick Canillade à l'effet de signer les documents pris au nom de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, et nécessaires à la continuité du service public, 
concernant exclusivement la gestion et de l'exploitation des services publics en lien 
avec la mobilité sur la totalité des territoires des communes 

de Cornillon-Confoux, Fos-sur-Mer, Grans, Istres, Martigues, Miramas, Port de Bouc, 
Port-Saint-Louis-du-Rhône et Saint Mitre les Remparts, dans les domaines 
suivants: 

En matière d'administration générale concernant exclusivement le territoire: 

- tous les extraits des actes pris par la Métropole Aix-Marseille-Provence et délivrés 
en copie aux différents organismes extérieurs et services de l'État, 
- les courriers adressés aux membres des juridictions judiciaires ou administratives, 
aux membres des instances de conciliation, aux autres représentants d'institutions, 
aux administrés, avocats et tous courriers relevant de l'administration courante, 
hormis les correspondances adressées aux Préfets, Ministres et Chef de l'Etat, 
la mise à jour des informations cadastrales, 
les documents hypothécaires relatifs au territoire, 
les imprimés des services fiscaux relatifs au territoire, 
les constats amiables, 
les convocations d'expertise, 
les courriers divers aux assureurs, 
les déclarations de sinistres, 
les demandes d'attestations d'assurance, 
les accords sur évaluation (paiement du réparateur suite à un sinistre), 
la transmission des piéces aux tribunaux, 
les certificats d'affichage des actes administratifs, 
les cessions de véhicules régulièrement approuvées avant le 31 décembre 2015, les 
immatriculations et changements d'immatriculations, 
- les formulaires d'autorisation de remisage de véhicule de service, 
- les décisions autorisant les agents à utiliser leur véhicule personnel pour les 
besoins du service. 

En matière de ressources humaines: 

Pour la gestion des contrats unique d'insertion (CAE, contrats d'avenir) et des 
contrats d'apprentissage: 
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ARTICLE 2: 

Délégation de signature est donnée sous ma surveillance et ma responsabilité, à 
Monsieur Patrick Canillade à l'effet de signer les documents pris au nom de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, et nécessaires à la continuité du service public, 
concernant exclusivement la gestion et de l'exploitation des services publics en lien 
avec la mobilité sur la totalité des territoires des communes 

de Cornillon-Confoux, Fos-sur-Mer, Grans, Istres, Martigues, Miramas, Port de Bouc, 
Port-Saint-Louis-du-Rhône et Saint Mitre les Remparts, dans les domaines 
suivants: 

En matière d'administration générale concernant exclusivement le territoire: 

- tous les extraits des actes pris par la Métropole Aix-Marseille-Provence et délivrés 
en copie aux différents organismes extérieurs et services de l'État, 
- les courriers adressés aux membres des juridictions judiciaires ou administratives, 
aux membres des instances de conciliation, aux autres représentants d'institutions, 
aux administrés, avocats et tous courriers relevant de l'administration courante, 
hormis les correspondances adressées aux Préfets, Ministres et Chef de l'Etat, 
la mise à jour des informations cadastrales, 
les documents hypothécaires relatifs au territoire, 
les imprimés des services fiscaux relatifs au territoire, 
les constats amiables, 
les convocations d'expertise, 
les courriers divers aux assureurs, 
les déclarations de sinistres, 
les demandes d'attestations d'assurance, 
les accords sur évaluation (paiement du réparateur suite à un sinistre), 
la transmission des piéces aux tribunaux, 
les certificats d'affichage des actes administratifs, 
les cessions de véhicules régulièrement approuvées avant le 31 décembre 2015, les 
immatriculations et changements d'immatriculations, 
- les formulaires d'autorisation de remisage de véhicule de service, 
- les décisions autorisant les agents à utiliser leur véhicule personnel pour les 
besoins du service. 

En matière de ressources humaines: 

Pour la gestion des contrats unique d'insertion (CAE, contrats d'avenir) et des 
contrats d'apprentissage: 
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- courriers divers aux intéress~s :el. ir.l5'tiWti~ (ntJ.IificatiQn des suites données, 
courriers de suivi, courriers dilleri aux rilgemil, convociillion écrite aux agents, 
courriers d'attente pour les denian~~~:(tEiniPlcii,:étiltli lic~~i$tifp), 
- Relations avec la C.PAM. ~.Décl~ratiO~. ·cJ;rilctider.l1:.d'eI.travail, Attestation de 
salaire (arrêt de travail, accidsRt. dl.l. trallrili~ •• Gongils. da maternité, congés de . . . .. ... .. . 
Paternite) • •• •••• ••• • • , ... ..... . . 
- Relations avec la Trésorerie P~inciJJal~ :,sr.1\loi cDntr.atS.d~ travail et des avenants 
aux contrats de travail et R.I.B passés avant le 01/01/2016, 
- Attestations: Attestations Pôle Emploi, Certificat de travail, Attestations employeur 
(demande de logement, cantine scolaire, divers ... ), 

Pour l'accueil de stagiaires: 
courriers divers aux intéressés et institutions (notification des suites données, 
courriers de suivi et conventions de stage), 

Pour la formation des agents: 
bulletins d'inscription aux stages et formations, courriers, convocations aux 
formations, attestations et conventions cadre avec le CNFPT dans le cadre des 
formations dispensées hors retour sur cotisation. Tous les actes administratifs relatifs 
à la continuité des formations obligatoires en matiére de sécurité et de prévention 
dans le cadre de marchés à bon de commande (validation de devis, signature de 
bons de commande, conventions ... ). 

En matière d'évaluation des agents: 
la signature des comptes rendus des entretiens professionnels, courriers de 
convocation dans le cadre d'un recours gracieux (contestation de note et 
d'évaluation), 

Pour la gestion des ressources humaines: 
- les courriers d'affectation du personnel pour tout mouvement effectué avant le 
01/01/2016, 
- les expertises médicales et courriers de saisine des commissions de réforme et des 
comités médicaux, 
- courriers relatifs à l'exercice d'une activité privée, à la création ou reprise d'une 
entreprise, courriers d'autorisation de cumuls d'activités accessoires, 
- courriers relatifs au congé bonifié, aux congés annuels et congés exceptionnels, au 
Compte Epargne Temps (C.E.T.), 
- courriers relatifs aux horaires de travail (réduction horaire de grossesse et autres 
aménagements d'horaires dérogatoires), 
- courriers aux agents relatifs au traitement de la rémunération (demi-traitement et 
sans traitement) et au supplément familial de traitement, 
- procés-verbaux de consultation du dossier administratif et courriers de rappel des 
obligations et des procédures, 
- tous les bordereaux et courriers de transmission des actes et pièces afférentes à la 
radiation des effectifs, 
- les mesures d'ordre interne concernant le personnel, notes individuelles, rappels à 
l'ordre, 
- attestations et certificats divers, 
- états de service, 
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- courriers divers aux intéress~s :el. ir.l5'tiWti~ (ntJ.IificatiQn des suites données, 
courriers de suivi, courriers dilleri aux rilgemil, convociillion écrite aux agents, 
courriers d'attente pour les denian~~~:(tEiniPlcii,:étiltli lic~~i$tifp), 
- Relations avec la C.PAM. ~.Décl~ratiO~. ·cJ;rilctider.l1:.d'eI.travail, Attestation de 
salaire (arrêt de travail, accidsRt. dl.l. trallrili~ •• Gongils. da maternité, congés de . . . .. ... .. . 
Paternite) • •• •••• ••• • • , ... ..... . . 
- Relations avec la Trésorerie P~inciJJal~ :,sr.1\loi cDntr.atS.d~ travail et des avenants 
aux contrats de travail et R.I.B passés avant le 01/01/2016, 
- Attestations: Attestations Pôle Emploi, Certificat de travail, Attestations employeur 
(demande de logement, cantine scolaire, divers ... ), 

Pour l'accueil de stagiaires: 
courriers divers aux intéressés et institutions (notification des suites données, 
courriers de suivi et conventions de stage), 

Pour la formation des agents: 
bulletins d'inscription aux stages et formations, courriers, convocations aux 
formations, attestations et conventions cadre avec le CNFPT dans le cadre des 
formations dispensées hors retour sur cotisation. Tous les actes administratifs relatifs 
à la continuité des formations obligatoires en matiére de sécurité et de prévention 
dans le cadre de marchés à bon de commande (validation de devis, signature de 
bons de commande, conventions ... ). 

En matière d'évaluation des agents: 
la signature des comptes rendus des entretiens professionnels, courriers de 
convocation dans le cadre d'un recours gracieux (contestation de note et 
d'évaluation), 

Pour la gestion des ressources humaines: 
- les courriers d'affectation du personnel pour tout mouvement effectué avant le 
01/01/2016, 
- les expertises médicales et courriers de saisine des commissions de réforme et des 
comités médicaux, 
- courriers relatifs à l'exercice d'une activité privée, à la création ou reprise d'une 
entreprise, courriers d'autorisation de cumuls d'activités accessoires, 
- courriers relatifs au congé bonifié, aux congés annuels et congés exceptionnels, au 
Compte Epargne Temps (C.E.T.), 
- courriers relatifs aux horaires de travail (réduction horaire de grossesse et autres 
aménagements d'horaires dérogatoires), 
- courriers aux agents relatifs au traitement de la rémunération (demi-traitement et 
sans traitement) et au supplément familial de traitement, 
- procés-verbaux de consultation du dossier administratif et courriers de rappel des 
obligations et des procédures, 
- tous les bordereaux et courriers de transmission des actes et pièces afférentes à la 
radiation des effectifs, 
- les mesures d'ordre interne concernant le personnel, notes individuelles, rappels à 
l'ordre, 
- attestations et certificats divers, 
- états de service, 
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- dossiers I.R.C.A.N.T.E.C., C.N.IU\.G.L.,. ·C.~~A.I\II",.dliImande de liquidation de 
pension C.N.RAC.L. et de preslatiGn RARF.T.,(lentes.ré\!Eirsion, pension), 

• ., ,... IIIG ••• 

- dossiers de validation de serv'ce .. ·' " ••• • .. , .,: w,...... \'1 •• "'" • 

- correspondances afférentes à'la. ~estion d!;!lO·ress"ourcet.I1~I~aines, 
- les états d'heures supplémentaires Glili a91il51~.. • .... . . . . ..... .. .. . 
-les etats d'Indemnites horaires de.s'CJQents,':" : '. 
- les états d'astreintes des agents, : : :no : III ",:",. u· 
- les états de vacations des agents, 
- les ordres de mission des agents, 
- les états de frais de déplacement, de mission, de déménagement des agents, 
- les états et attestations de toute nature relatives au personnel métropolitain, 
- les arrêtés d'avancement d'échelon, 
- les arrêtés relatifs aux suspensions de traitement pour services non fait et leur 
notification, 

- les arrêtés de demi-traitement, de temps partiel, de congé parental, de réintégration 
suite à une disponibilité, 
- les arrêtés d'imputabilité ou non au service de l'accident de service ou de la 
maladie professionnelle, 
- les arrêtés relatifs aux situations d'abandon de poste et à l'application de sanctions 
disciplinaires du 1 er groupe prévues à l'article S9 de la Loi du 26 janvier 1984 
modifiée, ainsi que les documents établis dans le cadre d'une procédure disciplinaire 
et les modifications d'arrêtés correspondantes, 
- les arrêtés de radiation pour mutation, retraite ou décés 
- les arrêtés de mise en disponibilité et arrêtés de détachement, 
- les arrêtés de suspension conservatoire pour procédure disciplinaire, 
- les arrêtés de prolongation dans le cadre du régime CNRACL, 
- les arrêtés de congés individuels de formation, 
-les arrêtés de mise en positions maladie (CLM, CLD, ATI, ... ), 
- les arrêtés de mise en disponibilité d'office, 
- la signature des contrats de saisonniers et vacataires pour une durée maximale de 
15 jours, 
- l'attribution ou la suppression de la NBI. 

En matière de santé et de protection sociale des agents : 

- tous bordereaux et courriers de transmission des actes et pièces afférentes à la 
santé et à la protection sociale, 
- courriers de convocation à une visite médicale (aux agents mis à disposition du 
Conseil de territoire) et de confirmation (aux médecins professionnels), dans le cadre 
de recrutements, de mises en stage, de titularisations, de réintégrations, 
- déclarations d'accidents de travail, 
- courriers de convocation à une expertise médicale et de confirmation (aux 
médecins professionnels) dans le cadre d'un accident de travail, de maladie ... , 
- courriers de notification des conclusions d'expertises (imputabilité), 
- bons de prise en charge de frais d'accident du travail, expertises et visites 
médicales, 
- courriers aux médecins professionnels relatifs aux contrôles médicaux, 
- courriers de notification des conclusions du contrôle médical, 
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- dossiers I.R.C.A.N.T.E.C., C.N.IU\.G.L.,. ·C.~~A.I\II",.dliImande de liquidation de 
pension C.N.RAC.L. et de preslatiGn RARF.T.,(lentes.ré\!Eirsion, pension), 
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- dossiers de validation de serv'ce .. ·' " ••• • .. , .,: w,...... \'1 •• "'" • 

- correspondances afférentes à'la. ~estion d!;!lO·ress"ourcet.I1~I~aines, 
- les états d'heures supplémentaires Glili a91il51~.. • .... . . . . ..... .. .. . 
-les etats d'Indemnites horaires de.s'CJQents,':" : '. 
- les états d'astreintes des agents, : : :no : III ",:",. u· 
- les états de vacations des agents, 
- les ordres de mission des agents, 
- les états de frais de déplacement, de mission, de déménagement des agents, 
- les états et attestations de toute nature relatives au personnel métropolitain, 
- les arrêtés d'avancement d'échelon, 
- les arrêtés relatifs aux suspensions de traitement pour services non fait et leur 
notification, 

- les arrêtés de demi-traitement, de temps partiel, de congé parental, de réintégration 
suite à une disponibilité, 
- les arrêtés d'imputabilité ou non au service de l'accident de service ou de la 
maladie professionnelle, 
- les arrêtés relatifs aux situations d'abandon de poste et à l'application de sanctions 
disciplinaires du 1 er groupe prévues à l'article S9 de la Loi du 26 janvier 1984 
modifiée, ainsi que les documents établis dans le cadre d'une procédure disciplinaire 
et les modifications d'arrêtés correspondantes, 
- les arrêtés de radiation pour mutation, retraite ou décés 
- les arrêtés de mise en disponibilité et arrêtés de détachement, 
- les arrêtés de suspension conservatoire pour procédure disciplinaire, 
- les arrêtés de prolongation dans le cadre du régime CNRACL, 
- les arrêtés de congés individuels de formation, 
-les arrêtés de mise en positions maladie (CLM, CLD, ATI, ... ), 
- les arrêtés de mise en disponibilité d'office, 
- la signature des contrats de saisonniers et vacataires pour une durée maximale de 
15 jours, 
- l'attribution ou la suppression de la NBI. 

En matière de santé et de protection sociale des agents : 

- tous bordereaux et courriers de transmission des actes et pièces afférentes à la 
santé et à la protection sociale, 
- courriers de convocation à une visite médicale (aux agents mis à disposition du 
Conseil de territoire) et de confirmation (aux médecins professionnels), dans le cadre 
de recrutements, de mises en stage, de titularisations, de réintégrations, 
- déclarations d'accidents de travail, 
- courriers de convocation à une expertise médicale et de confirmation (aux 
médecins professionnels) dans le cadre d'un accident de travail, de maladie ... , 
- courriers de notification des conclusions d'expertises (imputabilité), 
- bons de prise en charge de frais d'accident du travail, expertises et visites 
médicales, 
- courriers aux médecins professionnels relatifs aux contrôles médicaux, 
- courriers de notification des conclusions du contrôle médical, 
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- courriers divers aux mutuellês :(dam:JndQs :de :communication des statuts, de 
renseignements sur les cotisatio~s' mytyaU~~)elah<;e~ •.• ), 
- courriers de notification aux 0Igel1ts de .par.tlc;i.patioJ;1 ou de non-participation aux 
cotisations mutualistes : ::.. :: :.. .: : •• 

1 .... •••• ...... .... .... .. 

- courriers aux mutuelles relatife- 'à 18 miSe '00 .plac8:~ê. p"ermanences et plans de 
communication, ••• ••• •••• •••• .. •• ". .. .... ...... .... .. .. .... ...... iii.. .. .. 

".... .... QI!" .. .. .. .... .... .. .. .. 
En matière financière: .... III....... III U" U 

les correspondances courantes, 
courriers de notification d'irrégularités aux fournisseurs et prestataires 
(facturation/prestation/fourniture), 
les attestations, certificats administratifs ou états liquidatifs, 
les certificats de conformité et d'exactitude des pièces justificatives produites à 
l'appui des mandats de paiement, 
les titres de recettes, 
la signature des autorisations de prélèvement automatique pour les contrats 
existants, 
les engagements, bons de commande relatifs aux dépenses de la section de 
fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget du territoire, et dans la 
limite de 25.000,00 € HT, 
les mandats relatifs aux dépenses d'investissement correspondant aux restes à 
réaliser 2015 en dépenses, conformément à l'état arrêté, signé au 31 décembre 
2015 et transmis au Trésorier Public, 
les mandats relatifs aux dépenses d'investissement correspondant aux restes à 
réaliser 2015 en recettes conformément à l'état arrêté et signé au 31 décembre 2015 
et transmis au Trésorier Public, 
validation et mandatement des reconstitution d'avances d'un montant maximum de 
2000€, 

En matière de commande publique: 

les courriers de renseignements dans le cadre d'une procédure en cours (demandes 
de précisions, documents complémentaires, ... ), 
les courriers de précisions aux candidats évincés d'une procédure de mise en 
concurrence dans le cadre de l'article 83 du code des marchès publics, 
les actes de sous-traitance (acceptation et agrément des conditions de paiement), 
les certificats de conformité des pièces, 
les bons de commandes de moins de 25 000 € dans le cadre de l'exécution d'un 
marché, 
tout acte à caractère coercitif en exécution d'un marché public afin de préserver les 
droits et intérêts de l'EPCI : application de pénalités, réfaction, mise en demeure, 
exécution aux frais et risques, ... 
les certificats administratifs, 
réception avec ou sans réserves de travaux et décisions d'admission, ajournement 
ou rejet des fournitures et services, 
approbation des factures eUou décisions relatives à l'approbation, à la modification 
ou au rejet des décomptes. 
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- courriers divers aux mutuellês :(dam:JndQs :de :communication des statuts, de 
renseignements sur les cotisatio~s' mytyaU~~)elah<;e~ •.• ), 
- courriers de notification aux 0Igel1ts de .par.tlc;i.patioJ;1 ou de non-participation aux 
cotisations mutualistes : ::.. :: :.. .: : •• 

1 .... •••• ...... .... .... .. 

- courriers aux mutuelles relatife- 'à 18 miSe '00 .plac8:~ê. p"ermanences et plans de 
communication, ••• ••• •••• •••• .. •• ". .. .... ...... .... .. .. .... ...... iii.. .. .. 

".... .... QI!" .. .. .. .... .... .. .. .. 
En matière financière: .... III....... III U" U 

les correspondances courantes, 
courriers de notification d'irrégularités aux fournisseurs et prestataires 
(facturation/prestation/fourniture), 
les attestations, certificats administratifs ou états liquidatifs, 
les certificats de conformité et d'exactitude des pièces justificatives produites à 
l'appui des mandats de paiement, 
les titres de recettes, 
la signature des autorisations de prélèvement automatique pour les contrats 
existants, 
les engagements, bons de commande relatifs aux dépenses de la section de 
fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget du territoire, et dans la 
limite de 25.000,00 € HT, 
les mandats relatifs aux dépenses d'investissement correspondant aux restes à 
réaliser 2015 en dépenses, conformément à l'état arrêté, signé au 31 décembre 
2015 et transmis au Trésorier Public, 
les mandats relatifs aux dépenses d'investissement correspondant aux restes à 
réaliser 2015 en recettes conformément à l'état arrêté et signé au 31 décembre 2015 
et transmis au Trésorier Public, 
validation et mandatement des reconstitution d'avances d'un montant maximum de 
2000€, 

En matière de commande publique: 

les courriers de renseignements dans le cadre d'une procédure en cours (demandes 
de précisions, documents complémentaires, ... ), 
les courriers de précisions aux candidats évincés d'une procédure de mise en 
concurrence dans le cadre de l'article 83 du code des marchès publics, 
les actes de sous-traitance (acceptation et agrément des conditions de paiement), 
les certificats de conformité des pièces, 
les bons de commandes de moins de 25 000 € dans le cadre de l'exécution d'un 
marché, 
tout acte à caractère coercitif en exécution d'un marché public afin de préserver les 
droits et intérêts de l'EPCI : application de pénalités, réfaction, mise en demeure, 
exécution aux frais et risques, ... 
les certificats administratifs, 
réception avec ou sans réserves de travaux et décisions d'admission, ajournement 
ou rejet des fournitures et services, 
approbation des factures eUou décisions relatives à l'approbation, à la modification 
ou au rejet des décomptes. 

5B, boulevard Charles Livon - 13007 Marseille ' contact@metropole-amp.fr 

76



~oo 091110 •• .. 0 o GO.CI 
& "0 ." III <:li • • III G <lIOO <li ., <li <,t <li •• 

ARTICLE 3 : 
<:tao (1 .. III (1 

008 iIIooa 
a Q e ••• GO •• 

• • • • ., .. ., ., .. ., .. ., .. ..,.,., .,.,., 
En cas d'absence ou d'empêctfenfeht.de M!orfsttilolr Patritk:CANILLADE, la délégation ., .,.,.,.,.,.,.,., .,., "., ., 
de signature définie à l'article 2'Œ/: ddnnée-à: o •• • .: ..... 
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ARTICLE 4 : 

Le présent arrêté prend fin le 31 mai 2016. 

ARTICLE 5: 

La présente délégation de signature vaut également pour la signature électronique 
des actes dématérialisés. 

ARTICLES: 

Monsieur le Président de la Métropole Aix Marseille Provence est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Marseille, le - 3 MAI 20$16 

Le Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence 

M. Jean-Claude - } 

-

Conformément à l'article R.421-5 du Code de Justice Administrative, le présent acte 
pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de 
Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa publication/notification. 
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ARTICLE 4 : 

Le présent arrêté prend fin le 31 mai 2016. 

ARTICLE 5: 

La présente délégation de signature vaut également pour la signature électronique 
des actes dématérialisés. 

ARTICLES: 

Monsieur le Président de la Métropole Aix Marseille Provence est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Marseille, le - 3 MAI 20$16 

Le Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence 

M. Jean-Claude 2t"! - - } 

-

Conformément à l'article R.421-5 du Code de Justice Administrative, le présent acte 
pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de 
Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa publication/notification. 

58, boulevard Charles Livon - 13007 Marseille • contact@metropole-amp.fr 
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Le Président 
Il •• •• .. ... • 

• •• •••• ".. Il • ... ...... .. . 
Ancien Ministre 
Vice-Président du Sénat 

.. .. .." .. . . . ... .... . . ... .. 
-

W .. ./16 16/179/CM 
Objet de l'arrêté: 

Délégation de signature à Madame Sophie CONTE, Chargée de l'administration 
métropolitaine du territoire des communes d'Alleins, Aurons, Berre-l'Etang, 
Charleval, Eyguiéres, La Barben, La Fare-les-Oliviers, Lamanon, Lançon-Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, 
Vernègues; 

Le Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

VU 

o Le Code Général des ,Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 5211-9, 
L521B-B-B et suivants; 

o L'article 56 de la loi n02015-991 du 7 aout 2015 portant nouvelle organisation 
territoriale de la République; 

o L'article 7 du Décret n02014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l'article 2 
de la loi n02013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie 
publique; 

o Le Décret n02015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des 
territoires de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

o L'élection de Monsieur Jean-Claude GAUDIN, en qualité de Président de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 17 mars 2016 ; 

o L'arrêté portant nomination de Madame Sophie CONTE en qualité de Directrice 
Générale des Services par intérim au sein de la Communauté d'Agglomération 
Salon - Etang de Berre - Durance en date du 30 septembre 2015 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : 

L'arrêté n° 16/095/CM du 29 mars 2016 est abrogé. 
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Le Président 
Il •• •• .. ... • 

• •• •••• ".. Il • ... ...... .. . 
Ancien Ministre 
Vice-Président du Sénat 

.. .. .." .. . . . ... .... . . ... .. 
-

W .. ./16 16/179/CM 
Objet de l'arrêté: 

Délégation de signature à Madame Sophie CONTE, Chargée de l'administration 
métropolitaine du territoire des communes d'Alleins, Aurons, Berre-l'Etang, 
Charleval, Eyguiéres, La Barben, La Fare-les-Oliviers, Lamanon, Lançon-Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, 
Vernègues; 

Le Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

VU 

o Le Code Général des ,Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 5211-9, 
L521B-B-B et suivants; 

o L'article 56 de la loi n02015-991 du 7 aout 2015 portant nouvelle organisation 
territoriale de la République; 

o L'article 7 du Décret n02014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l'article 2 
de la loi n02013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie 
publique; 

o Le Décret n02015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des 
territoires de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

o L'élection de Monsieur Jean-Claude GAUDIN, en qualité de Président de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 17 mars 2016 ; 

o L'arrêté portant nomination de Madame Sophie CONTE en qualité de Directrice 
Générale des Services par intérim au sein de la Communauté d'Agglomération 
Salon - Etang de Berre - Durance en date du 30 septembre 2015 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : 

L'arrêté n° 16/095/CM du 29 mars 2016 est abrogé. 
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ARTICLE 2: 
000 0 • • • • • • • • • • 0 • 0 • 0 o aHIH •• • • .. QI ••• Q ••• 

Délégation est donnée, et pour I.e "ij!~ritoire ,a"tJlPG!!é d~~ !iBlillmunes d'Alleins, Aurons, 
Berre-l'Etang, Charleval, EyguièrCls, :t:a:IJa.rtfen; t'ct .Fare-teS:-OUviers, Lamanon, Lançon­
Provence, Mallemort, Pélissannë,"Rognac, 'SgiM(L~hamë9,' Galon-de-Provence, Sénas, 
Velaux, Vernégues, sous ma sill'lTliiijanL:~' 'et: n'II!! r~~pl!ll'1~bilité, à Madame Sophie 
CONTE, chargée de l'administration.mdw())Jb'll'tai~ du t4lrrito'l&e des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre-l'Etang, Charleval, Ëygufère&,' le: Baltef1\' LI!!' 1=are-les-Oliviers, Lamanon, 
Lançon-Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, Salon-de-Provence, 
Sénas, Velaux, Vernègues , à l'effet de signer les documents concernant exclusivement le 
territoire précité, pris au nom de la Métropole Aix-Marseille-Provence, et nécessaires à la 
continuité du service public, dans les domaines suivants: 

En matière d'administration générale concernant exclusivement le territoire: 

- tous les extraits des actes pris par la Métropole Aix-Marseille-Provence et délivrés en 
copie aux différents organismes extérieurs et services de l'État, 
- les courriers adressés aux membres des juridictions judiciaires ou administratives, aux 
membres des instances de conciliation, aux autres représentants d'institutions, aux 
administrés, avocats et tous courriers relevant de l'administration courante, hormis les 
correspondances adressées aux Préfets, Ministres et Chef de l'Etat, 

la mise à jour des informations cadastrales, 
les documents hypothécaires relatifs au territoire, 
les imprimés des services fiscaux relatifs au territoire, 

- les constats amiables, 
- les convocations d'expertise, 

les courriers divers aux assureurs, 
- les déclarations de sinistres, 
- les demandes d'attestations d'assurance, 

les accords sur évaluation (paiement du réparateur suite à un sinistre), 
- la transmission des pièces aux tribunaux, 
- les certificats d'affichage des actes administratifs, 
- les cessions de véhicules régulièrement approuvées avant le 31 décembre 2015, les 
immatriculations et changements d'immatriculations, 
- les formulaires d'autorisation de remisage de véhicule de service, 
- les décisions autorisant les agents à utiliser leur véhicule personnel pour les besoins du 
service. 

En matière de ressources humaines: 

Pour la gestion des contrats unique d'insertion (CAE, contrats d'avenir) et des 
contrats d'apprentissage: 
- courriers divers aux intéressés et institutions (notification des suites données, courriers 
de suivi, courriers divers aux agents, convocation écrite aux agents, courriers d'attente 
pour les demandes d'emploi, états liquidatifs), 
- Relations avec la C.P.A.M.: Déclaration d'accident de travail, Attestation de 
salaire ( arrêt de travail, accident du travail, congés de maternité, congés de paternité), 
- Relations avec la Trésorerie Principale : envoi contrats de travail et des avenants aux 
contrats de travail et R.I.B passés avant le 01f01f2016, 
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ARTICLE 2: 
000 0 • • • • • • • • • • 0 • 0 • 0 o aHIH •• • • .. QI ••• Q ••• 

Délégation est donnée, et pour I.e "ij!~ritoire ,a"tJlPG!!é d~~ !iBlillmunes d'Alleins, Aurons, 
Berre-l'Etang, Charleval, EyguièrCls, :t:a:IJa.rtfen; t'ct .Fare-teS:-OUviers, Lamanon, Lançon­
Provence, Mallemort, Pélissannë,"Rognac, 'SgiM(L~hamë9,' Galon-de-Provence, Sénas, 
Velaux, Vernégues, sous ma sill'lTliiijanL:~' 'et: n'II!! r~~pl!ll'1~bilité, à Madame Sophie 
CONTE, chargée de l'administration.mdw())Jb'll'tai~ du t4lrrito'l&e des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre-l'Etang, Charleval, Ëygufère&,' le: Baltef1\' LI!!' 1=are-les-Oliviers, Lamanon, 
Lançon-Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, Salon-de-Provence, 
Sénas, Velaux, Vernègues , à l'effet de signer les documents concernant exclusivement le 
territoire précité, pris au nom de la Métropole Aix-Marseille-Provence, et nécessaires à la 
continuité du service public, dans les domaines suivants: 

En matière d'administration générale concernant exclusivement le territoire: 

- tous les extraits des actes pris par la Métropole Aix-Marseille-Provence et délivrés en 
copie aux différents organismes extérieurs et services de l'État, 
- les courriers adressés aux membres des juridictions judiciaires ou administratives, aux 
membres des instances de conciliation, aux autres représentants d'institutions, aux 
administrés, avocats et tous courriers relevant de l'administration courante, hormis les 
correspondances adressées aux Préfets, Ministres et Chef de l'Etat, 

la mise à jour des informations cadastrales, 
les documents hypothécaires relatifs au territoire, 
les imprimés des services fiscaux relatifs au territoire, 

- les constats amiables, 
- les convocations d'expertise, 

les courriers divers aux assureurs, 
- les déclarations de sinistres, 
- les demandes d'attestations d'assurance, 

les accords sur évaluation (paiement du réparateur suite à un sinistre), 
- la transmission des pièces aux tribunaux, 
- les certificats d'affichage des actes administratifs, 
- les cessions de véhicules régulièrement approuvées avant le 31 décembre 2015, les 
immatriculations et changements d'immatriculations, 
- les formulaires d'autorisation de remisage de véhicule de service, 
- les décisions autorisant les agents à utiliser leur véhicule personnel pour les besoins du 
service. 

En matière de ressources humaines: 

Pour la gestion des contrats unique d'insertion (CAE, contrats d'avenir) et des 
contrats d'apprentissage: 
- courriers divers aux intéressés et institutions (notification des suites données, courriers 
de suivi, courriers divers aux agents, convocation écrite aux agents, courriers d'attente 
pour les demandes d'emploi, états liquidatifs), 
- Relations avec la C.P.A.M.: Déclaration d'accident de travail, Attestation de 
salaire ( arrêt de travail, accident du travail, congés de maternité, congés de paternité), 
- Relations avec la Trésorerie Principale : envoi contrats de travail et des avenants aux 
contrats de travail et R.I.B passés avant le 01f01f2016, 
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- Attestations: Attestations Pôle .~I1lPloi, C!ilIliijçilt de !rav."1i1, Attestations employeur 
(demande de logement, cantine s~ol:;iir.e,.divets .. :):.. .~ : •• 
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Pour l'accueil de stagiaires: .oe <itU ,uaCi OGU • 00 ••• 

courriers divers aux intéressés et i~titlJlior1s: 4r.1ollf.jç;atior1:des.guites données, courriers de . .. ... ..... . . 
SUIVI et conventions de stage), : :: : ••• : •• : ••••• 

Pour la formation des agents: 
bulletins d'inscription aux stages et formations, courriers, convocations aux formations, 
attestations et conventions cadre avec le CNFPT dans le cadre des formations dispensées 
hors retour sur cotisation. Tous les actes administratifs relatifs à la continuité des 
formations obligatoires en matière de sécurité et de prévention dans le cadre de marchés 
à bon de commande (validation de devis, signature de bons de commande, 
conventions ... ). 

En matière d'évaluation des agents : 
la signature des comptes rendus des entretiens professionnels, courriers de convocation 
dans le cadre d'un recours gracieux (contestation de note et d'évaluation), 

Pour la gestion des ressources humaines: 
- les courriers d'affectation du personnel pour tout mouvement effectué avant le 
01/01/2016, 
- les expertises médicales et courriers de saisine des commissions de réforme et des 
comités médicaux, 
- courriers relatifs à l'exercice d'une activité privée, à la création ou reprise d'une 
entreprise, courriers d'autorisation de cumuls d'activités accessoires, 
- courriers relatifs au congé bonifié, aux congés annuels et congés exceptionnels, au 
Compte Epargne Temps (C.E.T.) , 
- courriers relatifs aux horaires de travail (réduction horaire de grossesse et autres 
aménagements d'horaires dérogatoires), 
- courriers aux agents relatifs au traitement de la rémunération (demi-traitement et sans 
traitement) et au supplément familial de traitement, 
- procés-verbaux de consultation du dossier administratif et courriers de rappel des 
obligations et des procédures, 
- tous les bordereaux et courriers de transmission des actes et piéces afférentes à la 
radiation des effectifs, 
- les mesures d'ordre interne concernant le personnel, notes individuelles, rappels à 
l'ordre, 
- attestations et certificats divers, 
- états de service, 
- dossiers I.R.CAN.T.E.C., C.N.RAC.L., C.R.A.M., demande de liquidation de pension 
C.N.R.A.C.L. et de prestation R.A.P.F.T. (rentes, réversion, pension), 
- dossiers de validation de services, 
- correspondances afférentes à la gestion des ressources humaines, 
- es états d'heures supplémentaires des agents, 
- les états d'indemnités horaires des agents, 
- les états d'astreintes des agents, 
- les états de vacations des agents, 
- les ordres de mission des agents, 
- les états de frais de déplacement, de mission, de déménagement des agents, 
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courriers divers aux intéressés et i~titlJlior1s: 4r.1ollf.jç;atior1:des.guites données, courriers de . .. ... ..... . . 
SUIVI et conventions de stage), : :: : ••• : •• : ••••• 

Pour la formation des agents: 
bulletins d'inscription aux stages et formations, courriers, convocations aux formations, 
attestations et conventions cadre avec le CNFPT dans le cadre des formations dispensées 
hors retour sur cotisation. Tous les actes administratifs relatifs à la continuité des 
formations obligatoires en matière de sécurité et de prévention dans le cadre de marchés 
à bon de commande (validation de devis, signature de bons de commande, 
conventions ... ). 

En matière d'évaluation des agents : 
la signature des comptes rendus des entretiens professionnels, courriers de convocation 
dans le cadre d'un recours gracieux (contestation de note et d'évaluation), 

Pour la gestion des ressources humaines: 
- les courriers d'affectation du personnel pour tout mouvement effectué avant le 
01/01/2016, 
- les expertises médicales et courriers de saisine des commissions de réforme et des 
comités médicaux, 
- courriers relatifs à l'exercice d'une activité privée, à la création ou reprise d'une 
entreprise, courriers d'autorisation de cumuls d'activités accessoires, 
- courriers relatifs au congé bonifié, aux congés annuels et congés exceptionnels, au 
Compte Epargne Temps (C.E.T.) , 
- courriers relatifs aux horaires de travail (réduction horaire de grossesse et autres 
aménagements d'horaires dérogatoires), 
- courriers aux agents relatifs au traitement de la rémunération (demi-traitement et sans 
traitement) et au supplément familial de traitement, 
- procés-verbaux de consultation du dossier administratif et courriers de rappel des 
obligations et des procédures, 
- tous les bordereaux et courriers de transmission des actes et piéces afférentes à la 
radiation des effectifs, 
- les mesures d'ordre interne concernant le personnel, notes individuelles, rappels à 
l'ordre, 
- attestations et certificats divers, 
- états de service, 
- dossiers I.R.CAN.T.E.C., C.N.RAC.L., C.R.A.M., demande de liquidation de pension 
C.N.R.A.C.L. et de prestation R.A.P.F.T. (rentes, réversion, pension), 
- dossiers de validation de services, 
- correspondances afférentes à la gestion des ressources humaines, 
- es états d'heures supplémentaires des agents, 
- les états d'indemnités horaires des agents, 
- les états d'astreintes des agents, 
- les états de vacations des agents, 
- les ordres de mission des agents, 
- les états de frais de déplacement, de mission, de déménagement des agents, 
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- les états et attestations de toute nilltOra rel~tivj;lll 8lJ p~rsofmel métropolitain, 
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- les arrêtés d'imputabilité ou non ~u ~er)ita.d:e l'rilc~tdE!r.1t 'de service ou de la maladie 
professionnelle, 
- les arrêtés relatifs aux situations d'abandon de poste et à l'application de sanctions 
disciplinaires du 1er groupe prévues à l'article 89 de la Loi du 26 janvier 1984 modifiée, 
ainsi que les documents établis dans le cadre d'une procédure disciplinaire et les 
modifications d'arrêtés correspondantes, 
- les arrêtés de radiation pour mutation, retraite ou décès 
- les arrêtés de mise en disponibilité et arrêtés de détachement, 
- les arrêtés de suspension conservatoire pour procédure disciplinaire, 
- les arrêtés de prolongation dans le cadre du régime CNRACL, 
- les arrêtés de congés individuels de formation, 
- les arrêtés de mise en positions maladie (CLM, CLD, ATI, ... ), 
- les arrêtés de mise en disponibilité d'office, 
- la signature des contrats de saisonniers et vacataires pour une durée maximale de15 
jours, 
- l'attribution ou la suppression de la NBI. 

En matière de santé et de protection sociale des agents : 

- tous bordereaux et courriers de transmission des actes et pièces afférentes à la santé et 
à la protection sociale, 
- courriers de convocation à une visite médicale (aux agents mis à disposition du Conseil 
de territoire) et de confirmation (aux médecins professionnels), dans le cadre de 
recrutements, de mises en stage, de titularisations, de réintégrations, 
- déclarations d'accidents de travail, 
- courriers de convocation à une expertise médicale et de confirmation (aux mèdecins 
professionnels) dans le cadre d'un accident de travail, de maladie ... , 
- courriers de notification des conclusions d'expertises (imputabilitè), 
- bons de prise en charge de frais d'accident du travail, expertises et visites médicales, 
- courriers aux médecins professionnels relatifs aux contrôles mèdicaux, 
- courriers de notification des conclusions du contrôle médical, 
- courriers divers aux mutuelles (demandes de communication des statuts, de 
renseignements sur les cotisations mutualistes, relances ... ), 
- courriers de notification aux agents de participation ou de non-participation aux 
cotisations mutualistes, 
- courriers aux mutuelles relatifs à la mise en place de permanences et plans de 
communication, 
En matière financière: 

les correspondances courantes, 
courriers de notification d'irrégularités aux fournisseurs et prestataires 
(facturation/prestation/fourniture), 
les attestations, certificats administratifs ou états liquidatifs, 
les certificats de conformité et d'exactitude des pièces justificatives produites à 
l'appui des mandats de paiement, 
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- les arrêtés d'imputabilité ou non ~u ~er)ita.d:e l'rilc~tdE!r.1t 'de service ou de la maladie 
professionnelle, 
- les arrêtés relatifs aux situations d'abandon de poste et à l'application de sanctions 
disciplinaires du 1er groupe prévues à l'article 89 de la Loi du 26 janvier 1984 modifiée, 
ainsi que les documents établis dans le cadre d'une procédure disciplinaire et les 
modifications d'arrêtés correspondantes, 
- les arrêtés de radiation pour mutation, retraite ou décès 
- les arrêtés de mise en disponibilité et arrêtés de détachement, 
- les arrêtés de suspension conservatoire pour procédure disciplinaire, 
- les arrêtés de prolongation dans le cadre du régime CNRACL, 
- les arrêtés de congés individuels de formation, 
- les arrêtés de mise en positions maladie (CLM, CLD, ATI, ... ), 
- les arrêtés de mise en disponibilité d'office, 
- la signature des contrats de saisonniers et vacataires pour une durée maximale de15 
jours, 
- l'attribution ou la suppression de la NBI. 

En matière de santé et de protection sociale des agents : 

- tous bordereaux et courriers de transmission des actes et pièces afférentes à la santé et 
à la protection sociale, 
- courriers de convocation à une visite médicale (aux agents mis à disposition du Conseil 
de territoire) et de confirmation (aux médecins professionnels), dans le cadre de 
recrutements, de mises en stage, de titularisations, de réintégrations, 
- déclarations d'accidents de travail, 
- courriers de convocation à une expertise médicale et de confirmation (aux mèdecins 
professionnels) dans le cadre d'un accident de travail, de maladie ... , 
- courriers de notification des conclusions d'expertises (imputabilitè), 
- bons de prise en charge de frais d'accident du travail, expertises et visites médicales, 
- courriers aux médecins professionnels relatifs aux contrôles mèdicaux, 
- courriers de notification des conclusions du contrôle médical, 
- courriers divers aux mutuelles (demandes de communication des statuts, de 
renseignements sur les cotisations mutualistes, relances ... ), 
- courriers de notification aux agents de participation ou de non-participation aux 
cotisations mutualistes, 
- courriers aux mutuelles relatifs à la mise en place de permanences et plans de 
communication, 
En matière financière: 

les correspondances courantes, 
courriers de notification d'irrégularités aux fournisseurs et prestataires 
(facturation/prestation/fourniture), 
les attestations, certificats administratifs ou états liquidatifs, 
les certificats de conformité et d'exactitude des pièces justificatives produites à 
l'appui des mandats de paiement, 
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les titres de recettes, iii GO OGOO .. 0 " ., ~OO'B 
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la . signature des autorisatiqr.!s: ~ê pr~l~v~ert e:Cll'Omatique pour les contrats 
eXistants, 1,) "000.". •• o ••••••• 

les engagements, bons de .commandF.!' fF.!ll:ltlf'S aux c!éj!lenses conservatoires eVou 
urgentes et les dépenses sfricfël'lier'l'l ~éiëssl'ifes!à W ~ontinuité du service public 
de la section de fonctionnem'ent dàns lâ'lirfl1re de 'c"éllE!!§ inscrites aux budgets 2015 
du territoire, et dans la limite W~S:Ofl~:DtJ:~:FiT,,: ,.:: 
les mandats relatifs aux dé~êhsg~,cJ'inv~stisse~snt :correspondant aux restes à 

• •• •••• • •••••• 
réaliser 2015 en dépenses, conformément à l'état arrêté, signé au 31 décembre 
2015 et transmis au Trésorier Public, 
les mandats relatifs aux dépenses d'investissement correspondant aux restes à 
réaliser 2015 en recettes conformément à l'état arrêté et signé au 31 décembre 
2015 et transmis au Trésorier Public, 

- validation et mandatement des reconstitution d'avances d'un montant maximum de 
2000€, 
les bons d'engagements correspondants à la traduction comptable de 
l'engagement juridique (Marchés, convention, lettre de commande ... ) dûment 
validés par le Président ou son représentant, et notifiés, permettant de réserver les 
crédits nécessaire au paiement des dettes ainsi générées. 

En matière de commande publique: 

les courriers de renseignements dans le cadre d'une procédure en cours 
(demandes de précisions, documents complémentaires, ... ), 
les courriers de précisions aux candidats évincés d'une procédure de mise en 
concurrence dans le cadre de l'article 83 du code des marchés publics, 
les actes de sous-traitance (acceptation et agrément des conditions de paiement), 
les certificats de conformité des pièces, 
les bons de commandes de moins de 25 000 € dans le cadre de l'exécution d'un 
marché notifié avant le 31 décembre 2015, 
tout acte à caractère coercitif en exécution d'un marché public afin de préserver les 
droits et intérêts de l'EPCI : application de pénalités, réfaction, mise en demeure, 
exécution aux frais et risques, ... 
les certificats administratifs, 
réception avec ou sans réserves de travaux et décisions d'admission, ajournement 
ou rejet des fournitures et services, 

- approbation des factures eVou décisions relatives à l'approbation, à la modification 
ou au rejet des décomptes. 

ARTICLE 3: 

En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Sophie CONTE, la délégation de 
signature définie à l'article 2 est donnée à : 

Monsieur Pascal MORA, 

En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Sophie CONTE et de Monsieur Pascal 
MORA, la délégation de signature définie à l'article 2 est donnée à : 

Madame Laetitia ZUGNA. 
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la . signature des autorisatiqr.!s: ~ê pr~l~v~ert e:Cll'Omatique pour les contrats 
eXistants, 1,) "000.". •• o ••••••• 

les engagements, bons de .commandF.!' fF.!ll:ltlf'S aux c!éj!lenses conservatoires eVou 
urgentes et les dépenses sfricfël'lier'l'l ~éiëssl'ifes!à W ~ontinuité du service public 
de la section de fonctionnem'ent dàns lâ'lirfl1re de 'c"éllE!!§ inscrites aux budgets 2015 
du territoire, et dans la limite W~S:Ofl~:DtJ:~:FiT,,: ,.:: 
les mandats relatifs aux dé~êhsg~,cJ'inv~stisse~snt :correspondant aux restes à 

• •• •••• • •••••• 
réaliser 2015 en dépenses, conformément à l'état arrêté, signé au 31 décembre 
2015 et transmis au Trésorier Public, 
les mandats relatifs aux dépenses d'investissement correspondant aux restes à 
réaliser 2015 en recettes conformément à l'état arrêté et signé au 31 décembre 
2015 et transmis au Trésorier Public, 

- validation et mandatement des reconstitution d'avances d'un montant maximum de 
2000€, 
les bons d'engagements correspondants à la traduction comptable de 
l'engagement juridique (Marchés, convention, lettre de commande ... ) dûment 
validés par le Président ou son représentant, et notifiés, permettant de réserver les 
crédits nécessaire au paiement des dettes ainsi générées. 

En matière de commande publique: 

les courriers de renseignements dans le cadre d'une procédure en cours 
(demandes de précisions, documents complémentaires, ... ), 
les courriers de précisions aux candidats évincés d'une procédure de mise en 
concurrence dans le cadre de l'article 83 du code des marchés publics, 
les actes de sous-traitance (acceptation et agrément des conditions de paiement), 
les certificats de conformité des pièces, 
les bons de commandes de moins de 25 000 € dans le cadre de l'exécution d'un 
marché notifié avant le 31 décembre 2015, 
tout acte à caractère coercitif en exécution d'un marché public afin de préserver les 
droits et intérêts de l'EPCI : application de pénalités, réfaction, mise en demeure, 
exécution aux frais et risques, ... 
les certificats administratifs, 
réception avec ou sans réserves de travaux et décisions d'admission, ajournement 
ou rejet des fournitures et services, 

- approbation des factures eVou décisions relatives à l'approbation, à la modification 
ou au rejet des décomptes. 

ARTICLE 3: 

En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Sophie CONTE, la délégation de 
signature définie à l'article 2 est donnée à : 

Monsieur Pascal MORA, 

En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Sophie CONTE et de Monsieur Pascal 
MORA, la délégation de signature définie à l'article 2 est donnée à : 

Madame Laetitia ZUGNA. 
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• • • • • • • ARTICLE 5: • il ...... . . ... ." 
La présente délégation de signature vaut également pour la signature électronique des 
actes dématérialisés. 

ARTICLE 6: 

Monsieur le Président de la Métropole est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Marseille, le - 3 MAI 2016 2016 

-
Le Président de.," 
Provence -M. Jean-Claude GAUDIN 

Conformément à l'article R.421-5 du Code de Justice Administrative, le présent acte 
pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication/notification. 
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• • • • • • • ARTICLE 5: • il ...... . . ... ." 
La présente délégation de signature vaut également pour la signature électronique des 
actes dématérialisés. 

ARTICLE 6: 

Monsieur le Président de la Métropole est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Marseille, le - 3 MAI 2016 2016 

-
Le Président de.," 
Provence -M. Jean-Claude GAUDIN 

Conformément à l'article R.421-5 du Code de Justice Administrative, le présent acte 
pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication/notification. 
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MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

Le Président 
Ancien Ministre 
Vice-Président du Sénat 
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N° .... /16 
1f\/180/fM 

Objet de l'arrêté: 

Délégation de signature à Madame Laurence DARDALHON, Chargée de 
l'administration métropolitaine du territoire des communes de Cornillon­
Confoux, Fos-sur-Mer, Grans, Istres, Miramas et Port-Saint-Louis-du-Rhône. 

Le Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

VU les articles L.5210-1-1 A, L. 5211-9, L.5211-1 et L. 2122-23, L.5217-1 et suivants, 
L5218-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales, 

VU l'article 7 du Décret n'2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l'article 2 
de la loi n'2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, 

VU le Décret n'2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des 
territoires de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence, 

VU l'article 56 de la loi n' 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation 
territoriale de la République, 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole en date du 17 mars 2016 relative à 
l'élection de Monsieur Jean-Claude GAUDIN, Président de la Métropole Aix­
Marseille-Provence, 

Vu le contrat à durée indéterminée, inscrit au registre des actes n'DRH-2015-772, en 
date du 23 avril 2015 portant Madame Laurence DARDALHON Directrice Générale 
des Services du SAN. Ouest Provence, 

SB, boulevard Charles Livon -13007 Marseille· contact@metropole·amp.fr 
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N° .... /16 
1f\/180/fM 

Objet de l'arrêté: 

Délégation de signature à Madame Laurence DARDALHON, Chargée de 
l'administration métropolitaine du territoire des communes de Cornillon­
Confoux, Fos-sur-Mer, Grans, Istres, Miramas et Port-Saint-Louis-du-Rhône. 

Le Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

VU les articles L.5210-1-1 A, L. 5211-9, L.5211-1 et L. 2122-23, L.5217-1 et suivants, 
L5218-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales, 

VU l'article 7 du Décret n'2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l'article 2 
de la loi n'2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, 

VU le Décret n'2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des 
territoires de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence, 

VU l'article 56 de la loi n' 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation 
territoriale de la République, 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole en date du 17 mars 2016 relative à 
l'élection de Monsieur Jean-Claude GAUDIN, Président de la Métropole Aix­
Marseille-Provence, 

Vu le contrat à durée indéterminée, inscrit au registre des actes n'DRH-2015-772, en 
date du 23 avril 2015 portant Madame Laurence DARDALHON Directrice Générale 
des Services du SAN. Ouest Provence, 

SB, boulevard Charles Livon -13007 Marseille· contact@metropole·amp.fr 
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• •• •• • •• • Vu l'arrêté du Président dl!! ~yndi.cat :d'~ggtolllératioC1 .. tlIouvelle Ouest Provence 
n'ORH-2014-2592 en date ëI~ '8 !ÏepteÏ1ô1klre.2014 ~Ort'al'1f nomination de Monsieur 
Jean-Luc BERTOGLlO, Oirect~r. <iléfléfEl1Apj®int ~'lI S.A.tJ. Ouest Provence, 

• •• •••• ••• • • ••• ••••• • • 
Vu l'arrêté du Président du :SynilicMod'Agglomér.atiGI'I· Nouvelle Ouest Provence 
n'ORH-2015-1355 en date du 1er juillet 2015 portant nomination de Madame Valérie 
TERSEUL, Oirectrice Générale Adjointe du SAN. Ouest Provence, 

ARRETE 

ARTICLE 1: 

L'arrêté n' 16/096/CM du 29 mars 2016 est abrogé. 

ARTICLE 2: 

Oélégation est donnée à Madame Laurence OAROALHON, Chargée de 
l'administration métropolitaine du territoire des communes de Cornillon-Confoux, 
Fos-sur-Mer, Grans, Istres, Miramas et Port-Saint-Louis-du-Rhône, à l'effet de signer 
les documents concernant exclusivement le territoire précité, pris au nom de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, et nécessaires à la continuité du service public, 
dans les domaines suivants: 

En matière d'administration générale concernant exclusivement le territoire: 

- tous les extraits des actes pris par la Métropole Aix-Marseille-Provence et délivrés 
en copie aux différents organismes extérieurs et services de l'État, 
- les courriers adressés aux membres des juridictions judiciaires ou administratives, 
aux membres des instances de conciliation, aux autres représentants d'institutions, 
aux administrés, avocats et tous courriers relevant de l'administration courante, 
hormis les correspondances adressées aux Préfets, Ministres et Chef de l'Etat, 
- la mise à jour des informations cadastrales, 
- les documents hypothécaires relatifs au territoire, 
- les imprimés des services fiscaux relatifs au territoire, 
- les constats amiables, 
- les convocations d'expertise, 
- les courriers divers aux assureurs, 
- les déclarations de sinistres, 
- les demandes d'attestations d'assurance, 
-les accords sur évaluation (paiement du réparateur suite à un sinistre), 
- la transmission des piéces aux tribunaux, 
- les certificats d'affichage des actes administratifs, 
-les cessions de véhicules réguliérement approuvées avant le 31 décembre 2015, 
- les immatriculations et changements d'immatriculations, 
- les formulaires d'autorisation de remisage de véhicule de service, 
- les décisions autorisant les agents à utiliser leur véhicule personnel pour les 
besoins du service. 

58, boulevard Charles Livon -13007 Marseille· contact@metropole·amp.fr 
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Jean-Luc BERTOGLlO, Oirect~r. <iléfléfEl1Apj®int ~'lI S.A.tJ. Ouest Provence, 

• •• •••• ••• • • ••• ••••• • • 
Vu l'arrêté du Président du :SynilicMod'Agglomér.atiGI'I· Nouvelle Ouest Provence 
n'ORH-2015-1355 en date du 1er juillet 2015 portant nomination de Madame Valérie 
TERSEUL, Oirectrice Générale Adjointe du SAN. Ouest Provence, 

ARRETE 

ARTICLE 1: 

L'arrêté n' 16/096/CM du 29 mars 2016 est abrogé. 

ARTICLE 2: 

Oélégation est donnée à Madame Laurence OAROALHON, Chargée de 
l'administration métropolitaine du territoire des communes de Cornillon-Confoux, 
Fos-sur-Mer, Grans, Istres, Miramas et Port-Saint-Louis-du-Rhône, à l'effet de signer 
les documents concernant exclusivement le territoire précité, pris au nom de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, et nécessaires à la continuité du service public, 
dans les domaines suivants: 

En matière d'administration générale concernant exclusivement le territoire: 

- tous les extraits des actes pris par la Métropole Aix-Marseille-Provence et délivrés 
en copie aux différents organismes extérieurs et services de l'État, 
- les courriers adressés aux membres des juridictions judiciaires ou administratives, 
aux membres des instances de conciliation, aux autres représentants d'institutions, 
aux administrés, avocats et tous courriers relevant de l'administration courante, 
hormis les correspondances adressées aux Préfets, Ministres et Chef de l'Etat, 
- la mise à jour des informations cadastrales, 
- les documents hypothécaires relatifs au territoire, 
- les imprimés des services fiscaux relatifs au territoire, 
- les constats amiables, 
- les convocations d'expertise, 
- les courriers divers aux assureurs, 
- les déclarations de sinistres, 
- les demandes d'attestations d'assurance, 
-les accords sur évaluation (paiement du réparateur suite à un sinistre), 
- la transmission des piéces aux tribunaux, 
- les certificats d'affichage des actes administratifs, 
-les cessions de véhicules réguliérement approuvées avant le 31 décembre 2015, 
- les immatriculations et changements d'immatriculations, 
- les formulaires d'autorisation de remisage de véhicule de service, 
- les décisions autorisant les agents à utiliser leur véhicule personnel pour les 
besoins du service. 
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En matière de ressources humaines:.. •••• • .. · ." .. . .. . • ••• •• ••• • ••• 
• • •••• ••• •• •• e 

Pour la gestion des contra'ts. tmique d!i.r1s.ep;tlon (.eAE .. tontrats d'avenir) et des 
contrats d'apprentissage: ••• ••• •••••••• • •••• 
- courriers divers aux intére~i~: ~t: ~9tit~tions '(ilOtif~ation des suites données, 
courriers de suivi, courrier~ :div~s :e:u". iJgents.:c;drolvflcation écrite aux agents, 
courriers d'attente pour les demandes d'emploi, états liquidatifs), 
- Relations avec la C.PAM.: Déclaration d'accident de travail, Attestation de 
salaire (arrêt de travail, accident du travail, congés de maternité, congés de 
paternité), 
- Relations avec la Trésorerie Principale: envoi contrats de travail et des avenants 
aux contrats de travail et R.I.B passés avant le 01/01/2016, 
- Attestations: Attestations Pôle Emploi, Certificat de travail, Attestations employeur 
(demande de logement, cantine scolaire, divers ... ), 

Pour l'accueil de stagiaires: 
- courriers divers aux intéressés et institutions (notification des suites données, 
courriers de suivi et conventions de stage), 

Pour la formation des agents: 
- bulletins d'inscription aux stages et formations, courriers, convocations aux 
formations, attestations et conventions cadre avec le CNFPT dans le cadre des 
formations dispensées hors retour sur cotisation. Tous les actes administratifs relatifs 
à la continuité des formations obligatoires en matière de sécurité et de prévention 
dans le cadre de marchés à bon de commande (validation de devis, signature de 
bons de commande, conventions ... ). 

En matière d'évaluation des agents: 
- la signature des comptes rendus des entretiens professionnels, courriers de 
convocation dans le cadre d'un recours gracieux (contestation de note et 
d'évaluation), 

Pour la gestion des ressources humaines: 
- les courriers d'affectation du personnel pour tout mouvement effectué avant le 
01/01/2016, 
- les expertises médicales et courriers de saisine des commissions de réforme et des 
comités médicaux, 
- courriers relatifs à l'exercice d'une activité privée, à la création ou reprise d'une 
entreprise, courriers d'autorisation de cumuls d'activités accessoires, 
- courriers relatifs au congé bonifié, aux congés annuels et congés exceptionnels, au 
Compte Epargne Temps (C.E.T.), 
- courriers relatifs aux horaires de travail (réduction horaire de grossesse et autres 
aménagements d'horaires dérogatoires), 
- courriers aux agents relatifs au traitement de la rémunération (demi-traitement et 
sans traitement) et au supplément familial de traitement, 
- procès-verbaux de consultation du dossier administratif et courriers de rappel des 
obligations et des procédures, 
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En matière de ressources humaines:.. •••• • .. · ." .. . .. . • ••• •• ••• • ••• 
• • •••• ••• •• •• e 

Pour la gestion des contra'ts. tmique d!i.r1s.ep;tlon (.eAE .. tontrats d'avenir) et des 
contrats d'apprentissage: ••• ••• •••••••• • •••• 
- courriers divers aux intére~i~: ~t: ~9tit~tions '(ilOtif~ation des suites données, 
courriers de suivi, courrier~ :div~s :e:u". iJgents.:c;drolvflcation écrite aux agents, 
courriers d'attente pour les demandes d'emploi, états liquidatifs), 
- Relations avec la C.PAM.: Déclaration d'accident de travail, Attestation de 
salaire (arrêt de travail, accident du travail, congés de maternité, congés de 
paternité), 
- Relations avec la Trésorerie Principale: envoi contrats de travail et des avenants 
aux contrats de travail et R.I.B passés avant le 01/01/2016, 
- Attestations: Attestations Pôle Emploi, Certificat de travail, Attestations employeur 
(demande de logement, cantine scolaire, divers ... ), 

Pour l'accueil de stagiaires: 
- courriers divers aux intéressés et institutions (notification des suites données, 
courriers de suivi et conventions de stage), 

Pour la formation des agents: 
- bulletins d'inscription aux stages et formations, courriers, convocations aux 
formations, attestations et conventions cadre avec le CNFPT dans le cadre des 
formations dispensées hors retour sur cotisation. Tous les actes administratifs relatifs 
à la continuité des formations obligatoires en matière de sécurité et de prévention 
dans le cadre de marchés à bon de commande (validation de devis, signature de 
bons de commande, conventions ... ). 

En matière d'évaluation des agents: 
- la signature des comptes rendus des entretiens professionnels, courriers de 
convocation dans le cadre d'un recours gracieux (contestation de note et 
d'évaluation), 

Pour la gestion des ressources humaines: 
- les courriers d'affectation du personnel pour tout mouvement effectué avant le 
01/01/2016, 
- les expertises médicales et courriers de saisine des commissions de réforme et des 
comités médicaux, 
- courriers relatifs à l'exercice d'une activité privée, à la création ou reprise d'une 
entreprise, courriers d'autorisation de cumuls d'activités accessoires, 
- courriers relatifs au congé bonifié, aux congés annuels et congés exceptionnels, au 
Compte Epargne Temps (C.E.T.), 
- courriers relatifs aux horaires de travail (réduction horaire de grossesse et autres 
aménagements d'horaires dérogatoires), 
- courriers aux agents relatifs au traitement de la rémunération (demi-traitement et 
sans traitement) et au supplément familial de traitement, 
- procès-verbaux de consultation du dossier administratif et courriers de rappel des 
obligations et des procédures, 
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- tous les bordereaux et courr.iers. de tran.s.miE.s.i"n dei aGies et pièces afférentes à la 
d· t· d "'·f • o. •• • • '" • ra la Ion es Sileeti s, :: :.: •• : : ••••• : :" •• 

- les mesures d'ordre intern~li:tmœrnal'1t Jê .plirsonnQ~ hG~s individuelles, rappels à 
l'ordre, ••• ••• •••• •••• • •••• 
- attestations et certificats div':[" :: ::.. :.. .: •• .... ..., ..... . . 
- états de service, :: : : ••• : •• : ••••• 
- dossiers !.R.CAN.T.E.C., C.N.R.A.C.L., C.RAM., demande de liquidation de 
pension C.N.RAC.L. et de prestation R.A.P.F.T. (rentes, réversion, pension), 
- dossiers de validation de services, 
- correspondances afférentes à la gestion des ressources humaines, 
- es états d'heures supplémentaires des agents, 
- les états d'indemnités horaires des agents, 
- les états d'astreintes des agents, 
- les états de vacations des agents, 
- les ordres de mission des agents, 
- les états de frais de déplacement, de mission, de déménagement des agents, 
- les états et attestations de toute nature relatives au personnel métropolitain, 
- les arrêtés d'avancement d'échelon, 
- les arrêtés relatifs aux suspensions de traitement pour services non fait et leur 
notification, 
- les arrêtés de demi-traitement, de temps partiel, de congé parental, de réintégration 
suite à une disponibilité, 
- les arrêtés d'imputabilité ou non au service de l'accident de service ou de la 
maladie professionnelle, 
- les arrêtés relatifs aux situations d'abandon de poste et à l'application de sanctions 
disciplinaires du 1er groupe prévues à l'article 89 de la Loi du 26 janvier 1984 
modifiée, ainsi que les documents établis dans le cadre d'une procédure disciplinaire 
et les modifications d'arrêtés correspondantes, 
- les arrêtés de radiation pour mutation, retraite ou décès 
- les arrêtés de mise en disponibilité et arrêtés de détachement, 
- les arrêtés de suspension conservatoire pour procédure disciplinaire, 
- les arrêtés de prolongation dans le cadre du régime CNRACL, 
- les arrêtés de congés individuels de formation, 
-les arrêtés de mise en positions maladie (CLM, CLD, ATI, ... ), 
- les arrêtés de mise en disponibilité d'office, 
- la signature des contrats de saisonniers et vacataires pour une durée maximale 

de15 jours, 
- l'attribution ou la suppression de la NB!. 

En matière de santé et de protection sociale des agents: 

- tous bordereaux et courriers de transmission des actes et pièces afférentes à la 
santé et à la protection sociale, 
- courriers de convocation à une visite médicale (aux agents mis à disposition du 
Conseil de territoire) et de confirmation (aux médecins professionnels), dans le cadre 
de recrutements, de mises en stage, de titularisations, de réintégrations, 
- déclarations d'accidents de travail, 
- courriers de convocation à une expertise médicale et de confirmation (aux 
médecins professionnels) dans le cadre d'un accident de travail, de maladie ... , 
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- tous les bordereaux et courr.iers. de tran.s.miE.s.i"n dei aGies et pièces afférentes à la 
d· t· d "'·f • o. •• • • '" • ra la Ion es Sileeti s, :: :.: •• : : ••••• : :" •• 

- les mesures d'ordre intern~li:tmœrnal'1t Jê .plirsonnQ~ hG~s individuelles, rappels à 
l'ordre, ••• ••• •••• •••• • •••• 
- attestations et certificats div':[" :: ::.. :.. .: •• .... ..., ..... . . 
- états de service, :: : : ••• : •• : ••••• 
- dossiers !.R.CAN.T.E.C., C.N.R.A.C.L., C.RAM., demande de liquidation de 
pension C.N.RAC.L. et de prestation R.A.P.F.T. (rentes, réversion, pension), 
- dossiers de validation de services, 
- correspondances afférentes à la gestion des ressources humaines, 
- es états d'heures supplémentaires des agents, 
- les états d'indemnités horaires des agents, 
- les états d'astreintes des agents, 
- les états de vacations des agents, 
- les ordres de mission des agents, 
- les états de frais de déplacement, de mission, de déménagement des agents, 
- les états et attestations de toute nature relatives au personnel métropolitain, 
- les arrêtés d'avancement d'échelon, 
- les arrêtés relatifs aux suspensions de traitement pour services non fait et leur 
notification, 
- les arrêtés de demi-traitement, de temps partiel, de congé parental, de réintégration 
suite à une disponibilité, 
- les arrêtés d'imputabilité ou non au service de l'accident de service ou de la 
maladie professionnelle, 
- les arrêtés relatifs aux situations d'abandon de poste et à l'application de sanctions 
disciplinaires du 1er groupe prévues à l'article 89 de la Loi du 26 janvier 1984 
modifiée, ainsi que les documents établis dans le cadre d'une procédure disciplinaire 
et les modifications d'arrêtés correspondantes, 
- les arrêtés de radiation pour mutation, retraite ou décès 
- les arrêtés de mise en disponibilité et arrêtés de détachement, 
- les arrêtés de suspension conservatoire pour procédure disciplinaire, 
- les arrêtés de prolongation dans le cadre du régime CNRACL, 
- les arrêtés de congés individuels de formation, 
-les arrêtés de mise en positions maladie (CLM, CLD, ATI, ... ), 
- les arrêtés de mise en disponibilité d'office, 
- la signature des contrats de saisonniers et vacataires pour une durée maximale 

de15 jours, 
- l'attribution ou la suppression de la NB!. 

En matière de santé et de protection sociale des agents: 

- tous bordereaux et courriers de transmission des actes et pièces afférentes à la 
santé et à la protection sociale, 
- courriers de convocation à une visite médicale (aux agents mis à disposition du 
Conseil de territoire) et de confirmation (aux médecins professionnels), dans le cadre 
de recrutements, de mises en stage, de titularisations, de réintégrations, 
- déclarations d'accidents de travail, 
- courriers de convocation à une expertise médicale et de confirmation (aux 
médecins professionnels) dans le cadre d'un accident de travail, de maladie ... , 
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- courriers de notification des c:onttUi~iO'll$'d"eX'pertisesümputabilité), 
- bons de prise en charge .~e. frais ~!aGG:i.dent du .travail, expertises et visites 

• •• •• • •• • médicales, : : :.: •• : : ••••• : : ••• 
- courriers aux médecins prot'essio~nels' pefat+fS aux'~()ntpôles médicaux, 
- courriers de notification des ctll'lclti'Siptl'S' dt!' cont~~Ie' médical, 
- courriers divers aux mutueilles : (i!lÎJrnanpës dei çon,munication des statuts, de 
renseignements sur les cotisatrons'm()ttMlIs'tes;re'~"~s ... ), 
- courriers de notification aux agents de participation ou de non-participation aux 
cotisations mutualistes, 
- courriers aux mutuelles relatifs à la mise en place de permanences et plans de 
communication, 

En matière financière: 

les correspondances courantes, 
courriers de notification d'irrégularités aux fournisseurs et prestataires 
(facturation/prestation/fourniture), 
les attestations, certificats administratifs ou états liquidatifs, 
les certificats de conformité et d'exactitude des pièces justificatives produites à 
l'appui des mandats de paiement, 
les titres de recettes, 
la signature des autorisations de prélèvement automatique pour les contrats 
existants, 
les engagements, bons de commande relatifs aux dépenses de la section de 
fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget du territoire, et 
dans la limite de 25.000,00 € HT, 
les mandats relatifs aux dépenses d'investissement correspondant aux restes 
à réaliser 2015 en dépenses, conformément à l'état arrêté, signé au 31 
décembre 2015 et transmis au Trésorier Public, 
les mandats relatifs aux dépenses d'investissement correspondant aux restes 
à réaliser 2015 en recettes conformément à l'état arrêté et signé au 31 
décembre 2015 et transmis au Trésorier Public, 
validation et mandatement des reconstitution d'avances d'un montant 
maximum de 2000€, 

En matière de commande publique: 

les courriers de renseignements dans le cadre d'une procédure en cours 
(demandes de précisions, documents complémentaires, ... ), 
les courriers de précisions aux candidats évincés d'une procédure de mise en 
concurrence dans le cadre de l'article 83 du code des marchés publics, 
les actes de sous-traitance (acceptation et agrément des conditions de 
paiement), 
les certificats de conformité des pièces, 
les bons de commandes de moins de 25 000 € dans le cadre de l'exécution 
d'un marché, 

- tout acte à caractère coercitif en exécution d'un marché public afin de 
préserver les droits et intérêts de l'EPCI : application de pénalités, réfaction, 
mise en demeure, exécution aux frais et risques, 
les certificats administratifs, 
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- courriers de notification des c:onttUi~iO'll$'d"eX'pertisesümputabilité), 
- bons de prise en charge .~e. frais ~!aGG:i.dent du .travail, expertises et visites 

• •• •• • •• • médicales, : : :.: •• : : ••••• : : ••• 
- courriers aux médecins prot'essio~nels' pefat+fS aux'~()ntpôles médicaux, 
- courriers de notification des ctll'lclti'Siptl'S' dt!' cont~~Ie' médical, 
- courriers divers aux mutueilles : (i!lÎJrnanpës dei çon,munication des statuts, de 
renseignements sur les cotisatrons'm()ttMlIs'tes;re'~"~s ... ), 
- courriers de notification aux agents de participation ou de non-participation aux 
cotisations mutualistes, 
- courriers aux mutuelles relatifs à la mise en place de permanences et plans de 
communication, 

En matière financière: 

les correspondances courantes, 
courriers de notification d'irrégularités aux fournisseurs et prestataires 
(facturation/prestation/fourniture), 
les attestations, certificats administratifs ou états liquidatifs, 
les certificats de conformité et d'exactitude des pièces justificatives produites à 
l'appui des mandats de paiement, 
les titres de recettes, 
la signature des autorisations de prélèvement automatique pour les contrats 
existants, 
les engagements, bons de commande relatifs aux dépenses de la section de 
fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget du territoire, et 
dans la limite de 25.000,00 € HT, 
les mandats relatifs aux dépenses d'investissement correspondant aux restes 
à réaliser 2015 en dépenses, conformément à l'état arrêté, signé au 31 
décembre 2015 et transmis au Trésorier Public, 
les mandats relatifs aux dépenses d'investissement correspondant aux restes 
à réaliser 2015 en recettes conformément à l'état arrêté et signé au 31 
décembre 2015 et transmis au Trésorier Public, 
validation et mandatement des reconstitution d'avances d'un montant 
maximum de 2000€, 

En matière de commande publique: 

les courriers de renseignements dans le cadre d'une procédure en cours 
(demandes de précisions, documents complémentaires, ... ), 
les courriers de précisions aux candidats évincés d'une procédure de mise en 
concurrence dans le cadre de l'article 83 du code des marchés publics, 
les actes de sous-traitance (acceptation et agrément des conditions de 
paiement), 
les certificats de conformité des pièces, 
les bons de commandes de moins de 25 000 € dans le cadre de l'exécution 
d'un marché, 

- tout acte à caractère coercitif en exécution d'un marché public afin de 
préserver les droits et intérêts de l'EPCI : application de pénalités, réfaction, 
mise en demeure, exécution aux frais et risques, 
les certificats administratifs, 
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réception avec ou seins: 1AAêr}I.6&. Pe frilV~IJl<. et décisions d'admission, 
ajournement ou rejet delà fournitur~ etJ;.ervices, •• 

- approbation des fac~r~~.~tIQ~ <iêBiE\Îo,ns':re3stlves à l'approbation, à la 
modification ou au rejet des cfér;:tJm~tes.· •• • .... .: ..... 

••• ••• •••• •••• • •••• • •• ••• •• • 
En matière d'urbanisme et d':a!31É!!ila'ÇOOltIE!nt du t!erritoire : 

• •• •• • • • • •• •••• • • ••• •• 
Tous les courriers et les documents relatifs aux: 
- documents d'arpentage, 
- fiches de demandes de renseignements auprès des hypothèques, 
- états des risques naturels et technologiques, 
- certificats d'affichage, 
- demandes d'avis des domaines, 
- demandes de documents complémentaires dans le cadre de l'instruction des 
autorisations d'urbanisme, 
- plans de bornage et de division, 
- arrêtés portant approbation des cahiers des charges de cessions de terrains, 
- arrêtés relatifs aux permis de construire, permis d'aménager, permis de démolir, 
déclarations préalables ainsi que les documents nécessaires à l'instruction des 
dossiers, 
- lettre de non opposition à déclaration préalable, 
- certificats d'urbanisme, 
- certificats de conformité des permis d'aménager, des permis de construire et des 
déclarations préalables, 
- lettre de renonciation aux DIA, 
- attestations de non contestation de l'achèvement et de la conformité des travaux 
des permis de construire, des permis d'aménager, de démolir et des déclarations 
préalables. 

En matière culturelle: 

- les bordereaux relatifs aux déclarations et versements de cotisation effectuée 
auprès de l'AGESSA. 

- les documents à teneur pédagogique du conservatoire de musique et de danse à 
rayonnement intercommunal, dans les domaines suivants: 

RENTREE SCOLAIRE 

RENTREE SCOLAIRE 1 RENCONTRE PARENTS-PROFESSEURS: 
courrier invitant l'élève à rencontrer les professeurs pour fixer le créneau 
horaire de la nouvelle année scolaire dans les différentes disciplines; 
RENTREE SCOLAIRE 1 ENTRETIEN D'ADMISSION: courrier invitant les 
nouveaux élèves à se présenter aux entretiens d'admission dans les 
différentes disciplines; 
RENTREE SCOLAIRE - premier COURS: courrier invitant l'élève à se 
présenter au premier cours dans les différentes disciplines. 
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- approbation des fac~r~~.~tIQ~ <iêBiE\Îo,ns':re3stlves à l'approbation, à la 
modification ou au rejet des cfér;:tJm~tes.· •• • .... .: ..... 

••• ••• •••• •••• • •••• • •• ••• •• • 
En matière d'urbanisme et d':a!31É!!ila'ÇOOltIE!nt du t!erritoire : 

• •• •• • • • • •• •••• • • ••• •• 
Tous les courriers et les documents relatifs aux: 
- documents d'arpentage, 
- fiches de demandes de renseignements auprès des hypothèques, 
- états des risques naturels et technologiques, 
- certificats d'affichage, 
- demandes d'avis des domaines, 
- demandes de documents complémentaires dans le cadre de l'instruction des 
autorisations d'urbanisme, 
- plans de bornage et de division, 
- arrêtés portant approbation des cahiers des charges de cessions de terrains, 
- arrêtés relatifs aux permis de construire, permis d'aménager, permis de démolir, 
déclarations préalables ainsi que les documents nécessaires à l'instruction des 
dossiers, 
- lettre de non opposition à déclaration préalable, 
- certificats d'urbanisme, 
- certificats de conformité des permis d'aménager, des permis de construire et des 
déclarations préalables, 
- lettre de renonciation aux DIA, 
- attestations de non contestation de l'achèvement et de la conformité des travaux 
des permis de construire, des permis d'aménager, de démolir et des déclarations 
préalables. 
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courrier invitant l'élève à rencontrer les professeurs pour fixer le créneau 
horaire de la nouvelle année scolaire dans les différentes disciplines; 
RENTREE SCOLAIRE 1 ENTRETIEN D'ADMISSION: courrier invitant les 
nouveaux élèves à se présenter aux entretiens d'admission dans les 
différentes disciplines; 
RENTREE SCOLAIRE - premier COURS: courrier invitant l'élève à se 
présenter au premier cours dans les différentes disciplines. 
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- CONGE PARTIH.:. toutrier 'GGMrollilant la: lll:>ml;!nde de congé dans une 
discipline; ••• ••• • •• .,.... • •••• 

- CONGE GLOBAL ::c~üërJef i;unfin,ant li demande de congé dans toutes 
les disciplines; : :: : ••• : • .: ••••• 

- DEMISSION: courrier confirmant à l'élève l'arrêt des activités au 
conservatoire de musique et de danse; 

- ANNEE SUPPLEMENTAIRE DANS LE CYCLE: courrier confirmant à 
l'éléve l'attribution d'une année supplémentaire dans un cycle; 

- REGULARISATION DE SCOLARITE : courrier rappelant à l'élève 
l'obligation de suivre toutes les disciplines liées à son cursus; 

- ATTESTATION DE RECOMPENSE : courrier précisant à l'élève les 
résultats obtenus dans les disciplines suivies; 

- ATTESTATION DE NIVEAUX: courrier précisant à l'élève les disciplines 
suivies avec les niveaux respectifs; 

- CONVOCATIONS EXAMENS: courrier précisant aux élèves et aux jurys 
la date, l'horaire et le lieu des examens. 

COURRIERS DIVERS 

- REMPLACEMENT D'UN ENSEIGNANT: courrier informant les parents de 
l'absence d'un professeur et/ou de son remplacement; 

- DECLARATION SACEM : tableau dans lequel sont répertoriées toutes les 
manifestations (danse et musique) pour le calcul des droits d'auteur; 

- FICHE DECLARATIVE SEAM : imprimé complété pour l'achat annuel de 
timbres utilisés pour la validation de photocopies de partitions; 

- DEMANDE DE PHOTOCOPIES DE PARTITIONS : imprimé que les 
enseignants complètent lorsqu'ils sollicitent des photocopies de partitions; 

- ATTESTATION D'ACTIVITES : imprimé fourni par les familles pour un 
éventuel remboursement des droits forfaitaires par leur comité d'entreprise. 

ARTICLE 3: 
En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Laurence DARDALHON, la 
délégation de signature définie à l'article 2 est donnée à : 

Monsieur Jean Luc BERTOGLIO. 

En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Laurence DARDALHON et de 
Monsieur Jean Luc BERTOGLlO, la délégation de signature définie à l'article 2 est 
donnée à: 

Madame Madame Valérie TERSEUL. 

ARTICLE 4 : 
Le présent arrêté prend fin le 31 mai 2016. 
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ARTICLE 5 : •• • •• •••• • •• 
La présente délégation de ~ig~~ll,Jr.e .viut:é~I!ILetnen~ ~"l!Ir la signature électronique 
des actes dématérialisés. Il.. . : ct... .... .: ..... 

... ... . .• 411.... .. ct •• 

ARTICLE 6 : : :: ::.. :.. .: CI Il ••• ••••• • • 
Monsieur le Président de III Ml§t~~QIa :Aix. MliO"sêill~ Provence est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Marseille, le - 3 MAi 1016 2016 

} --
Le Président de la Métropol~Marseille­
Provence 

M. Jean-Claude GAUDIN 

Conformément à l'article R.421-5 du Code de Justice Administrative, le présent acte 
pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de 
Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa publication/notification. 
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W .. ./16 16/181/CM 
Objet de l'arrêté: 

Délégation de signature à Monsieur Michel GACON, Chargé de l'administration 
métropolitaine du territoire des communes d'Aubagne, Auriol, Belcodène, Cadolive, 
Cuges-les-Pins, La Bouilladisse, La Destrousse, La Penne-sur-Huveaune, Peypin, 
Roquevaire, Saint-Savournin, Saint-Zacharie; 

Le Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

vu 
§ Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 5211-

9, L5218-B-8 et suivants; 

§ L'article 56 de la loi n02015-991 du 7 aout 2015 portant nouvelle organisation 
territoriale de la République; 

§ L'article 7 du Décret n02014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l'article 2 
de la loi n02013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie 
publique; 

§ Le Décret n02015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des 
territoires de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

§ L'élection de Monsieur Jean-Claude GAUDIN, en qualité de Président de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 17 mars 2016; 

§ L'arrêté du 2 décembre 2015 portant maintien de Monsieur Michel GACON dans 
les fonctions de Directeur Général des Services du Conseil de territoire du pays 
d'Aubagne et de l'Etoile, en qualité d'administrateur stagiaire; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : 

L'arrêté n° 16/097/CM du 29 mars 2016 est abrogé. 

ARTICLE 2: 

Délégation est donnée, pour le territoire composé des communes d'Aubagne, Auriol, 
Belcodène, Cadolive, Cuges-les-Pins, La Bouilladisse, La Destrousse, La Penne-sur­
Huveaune, Peypin, Roquevaire, Saint-Savournin, Saint-Zacharie 
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Belcodène, Cadolive, Cuges-les-Pins, La Bouilladisse, La Destrousse, La Penne-sur­
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• •• •••• • • 
SOUS ma surveillance et ma rêsp'brtWbillré, 'il" MoffSi1!!Of'Michei GACON, chargé de 
l'administration métropolitaine ,pbut le tetritditê' des: communes d'Aubagne, Auriol, 
Belcodéne, Cadolive, Cuges-leis-~iMs:' L'a: B~üinapisse,: t..1:i'pestrousse, La Penne-sur­
Huveaune, Peypin, Roquevaire,'Sainf-SavdOrn'ln: Sairft!!atharie, à l'effet de signer les 
documents concernant exciusiverflê't<t~ê'tetrilOirê'~réaii:é, 'l'I'I~ au nom de la Métropole Aix­
Marseille-Provence, et nécessairis' Îà:11:r :cpntiri.jité du :s~rvi~e public, dans les domaines 
suivants: • •• •••• • •••••• 

En matière d'administration générale concernant exclusivement le territoire: 

- tous les extraits des actes pris par la Métropole Aix-Marseille-Provence et délivrés en 
copie aux différents organismes extérieurs et services de l'État, 
- les courriers adressés aux membres des juridictions judiciaires ou administratives, aux 
membres des instances de conciliation, aux autres représentants d'institutions, aux 
administrés, avocats et tous courriers relevant de l'administration courante, hormis les 
correspondances adressées aux Préfets, Ministres et Chef de l'Etat, 
- la mise à jour des informations cadastrales, 
- les documents hypothécaires relatifs au territoire, 
- les imprimés des services fiscaux relatifs au territoire, 
- les constats amiables, 
- les convocations d'expertise, 
- les courriers divers aux assureurs, 
- les déclarations de sinistres, 

les demandes d'attestations d'assurance, 
les accords sur évaluation (paiement du réparateur suite à un sinistre), 
la transmission des piéces aux tribunaux, 

- les certificats d'affichage des actes administratifs, 
- les cessions de véhicules réguliérement approuvées avant le 31 décembre 2015, les 
immatriculations et changements d'immatriculations, 
- les formulaires d'autorisation de remisage de véhicule de service, 
- les décisions autorisant les agents à utiliser leur véhicule personnel pour les besoins du 
service. 

En matière de ressources humaines : 

Pour la gestion des contrats unique d'insertion (CAE, contrats d'avenir) et des 
contrats d'apprentissage: 
- courriers divers aux intéressés et institutions (notification des suites données, courriers 
de suivi, courriers divers aux agents, convocation écrite aux agents, courriers d'attente 
pour les demandes d'emploi, états liquidatifs), 
- Relations avec la C.P.A.M.: Déclaration d'accident de travail, Attestation de 
salaire ( arrêt de travail, accident du travail, congés de maternité, congés de paternité), 
- Relations avec la Trésorerie Principale : envoi contrats de travail et des avenants aux 
contrats de travail et R.I.B passés avant le 01/01/2016, 
- Attestations: Attestations Pôle Emploi, Certificat de travail, Attestations employeur 
(demande de logement, cantine scolaire, divers ... ), 

Pour l'accueil de stagiaires: 
courriers divers aux intéressés et institutions (notification des suites données, courriers de 
suivi et conventions de stage ), 
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• •• •••• • • 
SOUS ma surveillance et ma rêsp'brtWbillré, 'il" MoffSi1!!Of'Michei GACON, chargé de 
l'administration métropolitaine ,pbut le tetritditê' des: communes d'Aubagne, Auriol, 
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Huveaune, Peypin, Roquevaire,'Sainf-SavdOrn'ln: Sairft!!atharie, à l'effet de signer les 
documents concernant exciusiverflê't<t~ê'tetrilOirê'~réaii:é, 'l'I'I~ au nom de la Métropole Aix­
Marseille-Provence, et nécessairis' Îà:11:r :cpntiri.jité du :s~rvi~e public, dans les domaines 
suivants: • •• •••• • •••••• 

En matière d'administration générale concernant exclusivement le territoire: 

- tous les extraits des actes pris par la Métropole Aix-Marseille-Provence et délivrés en 
copie aux différents organismes extérieurs et services de l'État, 
- les courriers adressés aux membres des juridictions judiciaires ou administratives, aux 
membres des instances de conciliation, aux autres représentants d'institutions, aux 
administrés, avocats et tous courriers relevant de l'administration courante, hormis les 
correspondances adressées aux Préfets, Ministres et Chef de l'Etat, 
- la mise à jour des informations cadastrales, 
- les documents hypothécaires relatifs au territoire, 
- les imprimés des services fiscaux relatifs au territoire, 
- les constats amiables, 
- les convocations d'expertise, 
- les courriers divers aux assureurs, 
- les déclarations de sinistres, 

les demandes d'attestations d'assurance, 
les accords sur évaluation (paiement du réparateur suite à un sinistre), 
la transmission des piéces aux tribunaux, 

- les certificats d'affichage des actes administratifs, 
- les cessions de véhicules réguliérement approuvées avant le 31 décembre 2015, les 
immatriculations et changements d'immatriculations, 
- les formulaires d'autorisation de remisage de véhicule de service, 
- les décisions autorisant les agents à utiliser leur véhicule personnel pour les besoins du 
service. 

En matière de ressources humaines : 

Pour la gestion des contrats unique d'insertion (CAE, contrats d'avenir) et des 
contrats d'apprentissage: 
- courriers divers aux intéressés et institutions (notification des suites données, courriers 
de suivi, courriers divers aux agents, convocation écrite aux agents, courriers d'attente 
pour les demandes d'emploi, états liquidatifs), 
- Relations avec la C.P.A.M.: Déclaration d'accident de travail, Attestation de 
salaire ( arrêt de travail, accident du travail, congés de maternité, congés de paternité), 
- Relations avec la Trésorerie Principale : envoi contrats de travail et des avenants aux 
contrats de travail et R.I.B passés avant le 01/01/2016, 
- Attestations: Attestations Pôle Emploi, Certificat de travail, Attestations employeur 
(demande de logement, cantine scolaire, divers ... ), 

Pour l'accueil de stagiaires: 
courriers divers aux intéressés et institutions (notification des suites données, courriers de 
suivi et conventions de stage ), 
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Pour la formation des agents:: ::.... •• • • •• • : ••• : ••• 
bulletins d'inscription aux stages.et. formatians.,.courriecs, wnvocations aux formations, 
attestations et conventions cadri ai~ç~~ ÇiSJF~t·~iI'1S lë:c~~ des formations dispensées 
hors retour sur cotisation. ToCle. ·Ies: actêii. ·adl71inistr.<ltif~. ~Iatifs à la continuité des 
formations obligatoires en matiér61.de <l6curit,é, Iiltae prQVI;l~tiDn dans le cadre de marchés 
à bon de commande (validatips;!:w :~evi::t,· sig·~ature: de bons de commande, 
conventions ... ). : :: : ••• : • .: ••••• 

En matière d'évaluation des agents : 
la signature des comptes rendus des entretiens professionnels, courriers de convocation 
dans le cadre d'un recours gracieux (contestation de note et d'évaluation), 

Pour la gestion des ressources humaines: 
- les courriers d'affectation du personnel pour tout mouvement effectué avant le 
01/01/2016, 
- les expertises médicales et courriers de saisine des commissions de réforme et des 
comités médicaux, 
- courriers relatifs à l'exercice d'une activité privée, à la création ou reprise d'une 
entreprise, courriers d'autorisation de cumuls d'activités accessoires, 
- courriers relatifs au congé bonifié, aux congés annuels et congés exceptionnels, au 
Compte Epargne Temps (C.E.T.), 
- courriers relatifs aux horaires de travail (réduction horaire de grossesse et autres 
aménagements d'horaires dérogatoires), 
- courriers aux agents relatifs au traitement de la rémunération (demi-traitement et sans 
traitement) et au supplément familial de traitement, 
- procès-verbaux de consultation du dossier administratif et courriers de rappel des 
obligations et des procédures, 
- tous les bordereaux et courriers de transmission des actes et pièces afférentes à la 
radiation des effectifs, 
- les mesures d'ordre interne concernant le personnel, notes individuelles, rappels à 
l'ordre, 
- attestations et certificats divers, 
- états de service, 
- dossiers I.R.CAN.T.E.C., C.N.RAC.L., C.RAM., demande de liquidation de pension 
C.N.RAC.L. et de prestation R.A.P.F.T. (rentes, réversion, pension), 
- dossiers de validation de services, 
- correspondances afférentes à la gestion des ressources humaines, 
- es états d'heures supplémentaires des agents, 
- les états d'indemnités horaires des agents, 
- les états d'astreintes des agents, 
- les états de vacations des agents, 
- les ordres de mission des agents, 
- les états de frais de déplacement, de mission, de déménagement des agents, 
- les états et attestations de toute nature relatives au personnel métropolitain, 
- les arrêtés d'avancement d'échelon, 
- les arrêtés relatifs aux suspensions de traitement pour services non fait et leur 
notification, 
- les arrêtés de demi-traitement, de temps partiel, de congé parental, de réintégration suite 
à une disponibilité, 

".~ 0.0. O. 0 0 0 •• 0. 
GI <) G • 0" " " <) 
III III '11111. 0 ." 0 (00) 

If •• II> • ". 0 , 

Pour la formation des agents:: ::.... •• • • •• • : ••• : ••• 
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notification, 
- les arrêtés de demi-traitement, de temps partiel, de congé parental, de réintégration suite 
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- les arrêtés d'imputabilité ou mm.e:u SEfrviCil ete l':accident de service ou de la maladie 
professionnelle, • ".... •• •• • ••• •••• 

- les arrêtés relatifs aux situations: d'aban'do~:ife poste:ët à l'application de sanctions 
disciplinaires du 1er groupe prév,l!f!s'fl'aNLcolè.tl.g èe .1iJ,lpJ:du 26 janvier 1984 modifiée, 
ainsi que les documents établis..dlilru> .la.4adIe q'utla.procédure disciplinaire et les 
modifications d'arrêtés correspon~il."t~Â'::":" ': -: 
- les arrêtés de radiation pour mu'atio~, ~~1i1it~ ou,d!iœ!; .. • 
- les arrêtés de mise en disponibilité et arrêtés de détachement, 
- les arrêtés de suspension conservatoire pour procédure disciplinaire, 
- les arrêtés de prolongation dans le cadre du régime CNRACL, 
- les arrêtés de congés individuels de formation, 
-les arrêtés de mise en positions maladie (CLM, CLD, ATI, ... ), 
- les arrêtés de mise en disponibilité d'office, 
- la signature des contrats de saisonniers et vacataires pour une durée maximale de15 
jours, 
- l'attribution ou la suppression de la NBI. 

En matière de santé et de protection sociale des agents: 

- tous bordereaux et courriers de transmission des actes et pièces afférentes à la santé et 
à la protection sociale, 
- courriers de convocation à une visite médicale (aux agents mis à disposition du Conseil 
de territoire) et de confirmation (aux médecins professionnels), dans le cadre de 
recrutements, de mises en stage, de titularisations, de réintégrations, 
- déclarations d'accidents de travail, 
- courriers de convocation à une expertise médicale et de confirmation (aux médecins 
professionnels) dans le cadre d'un accident de travail, de maladie ... , 
- courriers de notification des conclusions d'expertises (imputabilité), 
- bons de prise en charge de frais d'accident du travail, expertises et visites médicales, 
- courriers aux médecins professionnels relatifs aux contrôles médicaux, 
- courriers de notification des conclusions du contrôle médical, 
- courriers divers aux mutuelles (demandes de communication des statuts, de 
renseignements sur les cotisations mutualistes, relances ... ), 
- courriers de notification aux agents de participation ou de non-participation aux 
cotisations mutualistes, 
- courriers aux' mutuelles relatifs à la mise en place de permanences et plans de 
communication, 

En matière financière: 

les correspondances courantes, 
courriers de notification d'irrégularités aux fournisseurs et prestataires 
(facturation/prestation/fourniture), 
les attestations, certificats administratifs ou états liquidatifs, 
les certificats de conformité et d'exactitude des pièces justificatives produites à 
l'appui des mandats de paiement, 
les titres de recettes, 
la signature des autorisations de prélèvement automatique pour les contrats 
existants, 
les engagements, bons de commande relatifs aux dépenses de la section de 
fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget du territoire, et dans la 
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fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget du territoire, et dans la 

95



limite de 25.000,00 € HT, ••• •••• •• • • • •••• 
- les mandats relatifs aux tlé~~(1s~ el'rnvGlstitsen!1e.nt correspondant aux restes à 

réaliser 2015 en dépensEiS:~MtofPJél~eill tCétht..arrêté, signé au 31 décembre 
2015 et transmis au Trésorier.Public,.. •••• • •• 

- les mandats relatifs aux! d~pensesi dSnll'e:;tjssËÎmimt. correspondant aux restes à 
réaliser 2015 en recettes·conf'()rmér;RËll'lt·â l'étët. aHËlté et signé au 31 décembre 
2015 et transmis au Tréso";er P.l!ib1i .. ·.. .... • .... '. •• \1 VI. •• • 

- validation et mandatement:€IëS:fœê®Hst~tJ'ion cJ'avaAces d'un montant maximum de • •• •• • • • 2000€, • •• •••• • •••••• 

En matière de commande publique: 

les courriers de renseignements dans le cadre d'une procédure en cours 
(demandes de précisions, documents complémentaires, ... ), 
les courriers de précisions aux candidats évincés d'une procédure de mise en 
concurrence dans le cadre de l'article 83 du code des marchés publics, 
les actes de sous-traitance (acceptation et agrément des conditions de paiement), 
les certificats de conformité des pièces, 
les bons de commandes de moins de 25 000 € dans le cadre de l'exécution d'un 
marché, 

- tout acte à caractère coercitif en exécution d'un marché public afin de préserver les 
droits et intérêts de l'EPCI : application de pènalités, réfaction, mise en demeure, 
exécution aux frais et risques, ... 

- les certificats administratifs, 
- réception avec ou sans réserves de travaux et décisions d'admission, ajournement 

ou rejet des fournitures et services, 
- approbation des factures et/ou décisions relatives à l'approbation, à la modification ou 

au rejet des décomptes. 

ARTICLE 3: 

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Michel GACON, la délégation de 
signature définie à l'article 2 est donnée à : 

Monsieur Daniel ROUSSEAU, 

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Michel GACON et de Monsieur Daniel 
ROUSSEAU, ladélégation de signature définie à l'article 2 est donnée à : 

Madame Nelly NANNERO. 

ARTICLE 4: 

Le présent arrêté prendra fin le 31 mai 2016. 

ARTICLE 5: 

Les conditions de titularisation évoquées dans l'arrêté de nomination susvisé sont 
maintenues. 
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ARTICLE 6: fi fi" "'... Il • • •••• o. ." • • e to" ••• 0. 

La présente délégation de sigl:lail:l~ .vaut:~~~Dient ppur:Ca signature électronique des 
actes dématérialisés. : : Cf.:. .:: :. :: : .. . ..... III.... 

••• ••• ••••• ••• • •••• 
fi •• •• il •• • ARTICLE 7 : • •• • ...... • • - ... ..... . . 
• •• •• • • • 

Monsieur le Président de la Métrôpol~ e~ 'c!tlârtlé d'e 1'~*éeOtion du présent arrêté. 

Fait à Marseille, le - 3 MAI 2016 2016 

Le Président de la Métropole Aix-Marseille­

- } 
Provence 

M. Jean-Claude GAU~ 

Conformément à l'article R.421-5 du Code de Justice Administrative, le présent acte 
pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication/notification. 
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Le Président de la Métropole Aix-Marseille­

- } 
Provence 
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Conformément à l'article R.421-5 du Code de Justice Administrative, le présent acte 
pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication/notification. 
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MÉTROPOLE 
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• • 0 •••• • •• 
•• • • • 

Ancien Ministre 
Vice-Président du Sénat 

••• •••• • · .. " . • •• ••••• 
• • • • • ••• •• 

N" .. ./16 16/182/CM 
Objet de l'arrêté: 

Délégation de signature à Monsieur Jean-Claude GUILLOU, Chargé de 
l'administration métropolitaine du territoire des communes de Martigues, Port-de­
Bouc, Saint-Mitre-les-Remparts; 

Le Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

vu 
§ Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 5211-

9, L5218-8-8 et suivants; 

§ L'article 56 de la loi n02015-991 du 7 aout 2015 portant nouvelle organisation 
territoriale de la République; 

§ L'article 7 du Décret n02014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l'article 2 
de la loi n02013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie 
publique; 

§ Le Décret n02015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des 
territoires de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

§ L'élection de Monsieur Jean-Claude GAUDIN, en qualité de Président de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 17 mars 2016; 

§ L'arrêté portant nomination de Monsieur Jean-Claude GUILLOU en qualité de 
Directeur Général des Services au sein de la Communauté d'Agglomération du 
Pays de Martigues; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : 

L'arrêté n° 16/098/CM du 29 mars 2016 est abrogé. 

ARTICLE 2: 

Délégation est donnée, et pour le territoire composé des communes de Martigues, Port­
de-Bouc, Saint-Mitre-les-Remparts, sous ma surveillance et ma responsabilité, à Monsieur 
Jean-Claude GUILLOU, chargé de l'administration métropolitaine pour le territoire des 
communes de Martigues, Port-de-Bouc, Saint-Mitre-les-Remparts, à l'effet de signer les 
documents concernant exclusivement le territoire précité, pris au nom de la Métropole Aix­
Marseille-Provence, 
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Marseille-Provence, 
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et nécessaires à la continuité du .~eryice pubJlc, .ct'lOs les .dofll,aines suivants: 
• CI" •• .. •• • · ..... .. ... . .... · ......... .. .. . 

En matière d'administration dé&1éréde cdRcl3r5la'ht ex&llIsi.lfement le territoire: 
••• ••• •••••••• • •••• 

- tous les extraits des actes pri~ .Ra~ L~ :r(iétrc:Pole Ali-Maf~eille-Provence et délivrés en 
copie aux différents organismes ~xtéril3ur.s:ti~drvioes.l:lii!,~rat, 
- les courriers adressés aux membres des juridictions judiciaires ou administratives, aux 
membres des instances de conciliation, aux autres représentants d'institutions, aux 
administrés, avocats et tous courriers relevant de l'administration courante, hormis les 
correspondances adressées aux Préfets, Ministres et Chef de l'Etat, 
- la mise à jour des informations cadastrales, 
- les documents hypothécaires relatifs au territoire, 
- les imprimés des services fiscaux relatifs au territoire, 

les constats amiables, 
les convocations d'expertise, 
les courriers divers aux assureurs, 
les déclarations de sinistres, 
les demandes d'attestations d'assurance, 

- les accords sur évaluation (paiement du réparateur suite à un sinistre), 
- la transmission des pièces aux tribunaux, 
- les certificats d'affichage des actes administratifs, 

les cessions de véhicules régulièrement approuvées avant le 31 décembre 2015, les 
immatriculations et changements d'immatriculations, 
- les formulaires d'autorisation de remisage de véhicule de service, 
- les décisions autorisant les agents à utiliser leur véhicule personnel pour les besoins du 
service. 

En matière de ressources humaines : 

Pour la gestion des contrats unique d'insertion (CAE, contrats d'avenir) et des 
contrats d'apprentissage: 
- courriers divers aux intéressés et institutions (notification des suites données, courriers 
de suivi, courriers divers aux agents, convocation écrite aux agents, courriers d'attente 
pour les demandes d'emploi, états liquidatifs), 
- Relations avec la C.PAM.: Déclaration d'accident de travail, Attestation de 
salaire ( arrêt de travail, accident du travail, congés de maternité, congés de paternité), 
- Relations avec la Trésorerie Principale : envoi contrats de travail et des avenants aux 
contrats de travail et R.I.B passés avant le 0110112016, 
- Attestations: Attestations Pôle Emploi, Certificat de travail, Attestations employeur 
(demande de logement, cantine scolaire, divers ... ), 

Pour l'accueil de stagiaires: 
Courriers divers aux intéressés et institutions (notification des suites données, courriers de 
suivi et conventions de stage), 

Pour la formation des agents : 
bulletins d'inscription aux stages et formations, courriers et convocations aux formations, 
attestations et conventions cadre avec le CNFPT dans le cadre des formations dispensées 
hors retour sur cotisation. 

..... .. ... 0 •• .. .. • •••• 
<li 00 0 00 fi 9 • 
• .. .... 0 •• .. • •• 
CI o.. QI e. . . .. .... o... .. . .. ..... .. .. . ...... . 

et nécessaires à la continuité du .~eryice pubJlc, .ct'lOs les .dofll.aines suivants: 
• e.. •• .. •• • · .... .. ... . ... · ......... .. .. . 

En matière d'administration dé&1éréde cdRcl3r5la'ht ex&llIsi.lfement le territoire: 
••• ••• •••••••• • •••• 

- tous les extraits des actes pri~ .Ra~ L~ :r(létrc:Pole Ali-Maf~eille-Provence et délivrés en 
copie aux différents organismes ~xtéril3ur.s:ti~drvioes.illli!,~rat, 
- les courriers adressés aux membres des juridictions judiciaires ou administratives, aux 
membres des instances de conciliation, aux autres représentants d'institutions, aux 
administrés, avocats et tous courriers relevant de l'administration courante, hormis les 
correspondances adressées aux Préfets, Ministres et Chef de l'Etat, 
- la mise à jour des informations cadastrales, 
- les documents hypothécaires relatifs au territoire, 
- les imprimés des services fiscaux relatifs au territoire, 

les constats amiables, 
les convocations d'expertise, 
les courriers divers aux assureurs, 
les déclarations de sinistres, 
les demandes d'attestations d'assurance, 

- les accords sur évaluation (paiement du réparateur suite à un sinistre), 
- la transmission des pièces aux tribunaux, 
- les certificats d'affichage des actes administratifs, 

les cessions de véhicules régulièrement approuvées avant le 31 décembre 2015, les 
immatriculations et changements d'immatriculations, 
- les formulaires d'autorisation de remisage de véhicule de service, 
- les décisions autorisant les agents à utiliser leur véhicule personnel pour les besoins du 
service. 

En matière de ressources humaines : 

Pour la gestion des contrats unique d'insertion (CAE, contrats d'avenir) et des 
contrats d'apprentissage: 
- courriers divers aux intéressés et institutions (notification des suites données, courriers 
de suivi, courriers divers aux agents, convocation écrite aux agents, courriers d'attente 
pour les demandes d'emploi, états liquidatifs), 
- Relations avec la C.PAM.: Déclaration d'accident de travail, Attestation de 
salaire ( arrêt de travail, accident du travail, congés de maternité, congés de paternité), 
- Relations avec la Trésorerie Principale : envoi contrats de travail et des avenants aux 
contrats de travail et R.I.B passés avant le 0110112016, 
- Attestations: Attestations Pôle Emploi, Certificat de travail, Attestations employeur 
(demande de logement, cantine scolaire, divers ... ), 

Pour l'accueil de stagiaires: 
Courriers divers aux intéressés et institutions (notification des suites données, courriers de 
suivi et conventions de stage), 

Pour la formation des agents : 
bulletins d'inscription aux stages et formations, courriers et convocations aux formations, 
attestations et conventions cadre avec le CNFPT dans le cadre des formations dispensées 
hors retour sur cotisation. 
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"Clle !Jeee •• • • • e ••• 
g 00 •• e. • e 
G G .,... •• • .". GI.' al • •• • • 

Tous les actes administratifs relatifs:â"a"êCll'lriril!lit~ dl!s"fofl'llations obligatoires en matière 
de sècuritè et de prévention daIJ3"1~:cadre ~eo111"~és ilI:bQI'l"de commande (validation de 
devis, signature de bons de co~m;irfGl~, oo~vEt1ti1:rl1s ... ).: :""" 

• • • •• • ••• •• • ••••• ••••• 
En matière d'évaluation des agen'ls:;,". : ... :... .: ... : 
la signature des comptes rendus:ile"s:!illltre"trerflg"profe~sior1'Rels, courriers de convocation • •• •• • • • dans le cadre d'un recours gracie~x (conœsti!llion de nuœ el" d'évaluation), 

Pour la gestion des ressources humaines: 
- les courriers d'affectation du personnel pour tout mouvement effectué avant le 
01/01/2016, 
- les expertises médicales et courriers de saisine des commissions de réforme et des 
comités médicaux, 
- courriers relatifs à l'exercice d'une activité privèe, à la création ou reprise d'une 
entreprise, courriers d'autorisation de cumuls d'activités accessoires, 
- courriers relatifs au congé bonifié, aux congés annuels et congés exceptionnels, au 
Compte Epargne Temps (C.E.T.), 
- courriers relatifs aux horaires de travail (réduction horaire de grossesse et autres 
aménagements d'horaires dèrogatoires), 
- courriers aux agents relatifs au traitement de la rémunération (demi-traitement et sans 
traitement) et au supplément familial de traitement, 
- procès-verbaux de consultation du dossier administratif et courriers de rappel des 
obligations et des procédures, 
- tous les bordereaux et courriers de transmission des actes et pièces afférentes à la 
radiation des effectifs, 
- les mesures d'ordre interne concernant le personnel, notes individuelles, rappels à 
l'ordre, 
- attestations et certificats divers, 
- états de service, 
- dossiers I.R.C.A.N.T.E.C., C.N.R.A.C.L., C.RAM., demande de liquidation de pension 
C.N.RAC.L. et de prestation RAP.F.T. (rentes, réversion, pension), 
- dossiers de validation de services, 
- correspondances afférentes à la gestion des ressources humaines, 
- es états d'heures supplémentaires des agents, 
- les états d'indemnités horaires des agents, 
- les états d'astreintes des agents, 
- les états de vacations des agents, 
- les ordres de mission des agents, 
- les états de frais de déplacement, de mission, de déménagement des agents, 
- les états et attestations de toute nature relatives au personnel métropolitain, 
- les arrêtés d'avancement d'échelon, 
- les arrêtés relatifs aux suspensions de traitement pour services non fait et leur 
notification, 
- les arrêtés de demi-traitement, de temps partiel, de congé parental, de réintégration suite 
à une disponibilité, 
- les arrêtés d'imputabilité ou non au service de l'accident de service ou de la maladie 
professionnelle, 
- les arrêtés relatifs aux situations d'abandon de poste et à l'application de sanctions 
disciplinaires du 10r groupe prévues à l'article 89 de la Loi du 26 janvier 1984 modifiée, 
ainsi que les documents établis dans le cadre d'une procédure disciplinaire et les 
modifications d'arrêtés correspondantes, 
- les arrêtés de radiation pour mutation, retraite ou décès 

"Clle !Jeee •• • • • e ••• 
g 00 •• e. • e 
G G .,... •• • .". GI.' al • •• • • 

Tous les actes administratifs relatifs:â"a"êCll'lriril!lit~ dl!s"fofl'llations obligatoires en matière 
de sècuritè et de prévention daIJ3"1~:cadre ~eo111"~és ilI:bQI'l"de commande (validation de 
devis, signature de bons de co~m;irfGl~, oo~vEt1ti1:rl1s ... ).: :""" 

• • • •• • ••• •• • ••••• ••••• 
En matière d'évaluation des agen'ls:;,". : ... :... .: ... : 
la signature des comptes rendus:ile"s:!illltre"trerflg"profe~sior1'Rels, courriers de convocation • •• •• • • • dans le cadre d'un recours gracie~x (conœsti!llion de nuœ el" d'évaluation), 

Pour la gestion des ressources humaines: 
- les courriers d'affectation du personnel pour tout mouvement effectué avant le 
01/01/2016, 
- les expertises médicales et courriers de saisine des commissions de réforme et des 
comités médicaux, 
- courriers relatifs à l'exercice d'une activité privèe, à la création ou reprise d'une 
entreprise, courriers d'autorisation de cumuls d'activités accessoires, 
- courriers relatifs au congé bonifié, aux congés annuels et congés exceptionnels, au 
Compte Epargne Temps (C.E.T.), 
- courriers relatifs aux horaires de travail (réduction horaire de grossesse et autres 
aménagements d'horaires dèrogatoires), 
- courriers aux agents relatifs au traitement de la rémunération (demi-traitement et sans 
traitement) et au supplément familial de traitement, 
- procès-verbaux de consultation du dossier administratif et courriers de rappel des 
obligations et des procédures, 
- tous les bordereaux et courriers de transmission des actes et pièces afférentes à la 
radiation des effectifs, 
- les mesures d'ordre interne concernant le personnel, notes individuelles, rappels à 
l'ordre, 
- attestations et certificats divers, 
- états de service, 
- dossiers I.R.C.A.N.T.E.C., C.N.R.A.C.L., C.RAM., demande de liquidation de pension 
C.N.RAC.L. et de prestation RAP.F.T. (rentes, réversion, pension), 
- dossiers de validation de services, 
- correspondances afférentes à la gestion des ressources humaines, 
- es états d'heures supplémentaires des agents, 
- les états d'indemnités horaires des agents, 
- les états d'astreintes des agents, 
- les états de vacations des agents, 
- les ordres de mission des agents, 
- les états de frais de déplacement, de mission, de déménagement des agents, 
- les états et attestations de toute nature relatives au personnel métropolitain, 
- les arrêtés d'avancement d'échelon, 
- les arrêtés relatifs aux suspensions de traitement pour services non fait et leur 
notification, 
- les arrêtés de demi-traitement, de temps partiel, de congé parental, de réintégration suite 
à une disponibilité, 
- les arrêtés d'imputabilité ou non au service de l'accident de service ou de la maladie 
professionnelle, 
- les arrêtés relatifs aux situations d'abandon de poste et à l'application de sanctions 
disciplinaires du 10r groupe prévues à l'article 89 de la Loi du 26 janvier 1984 modifiée, 
ainsi que les documents établis dans le cadre d'une procédure disciplinaire et les 
modifications d'arrêtés correspondantes, 
- les arrêtés de radiation pour mutation, retraite ou décès 
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- les arrêtés de mise en disponibijité.e:l.>!3fr.ê~l:tde: dé,tach.el'ltent, 
- les arrêtés de suspension cons~~~1!-1ite~0!-l~ p~oc~durfdisciplinaire, 
- les arrêtés de prolongation dans le·c:adte"du rt!!gime·eN~~CL, 
-les arrêtés de congés individuEiI!;·d~ formiltrGrt;·· .: ••• 
-les arrêtés de mise en positions n:uiFcjdie ëcGrliCel!D, fo.,Ti,"::.), 
- les arrêtés de mise en disponibnité d·office·: ••• ••••• ... . -, ........ , ... . 
- la signature des contrats de scsisQrlnlE::rs.tlt:Viilcatalres .pour une durée maximale de15 
• ••• ••••• • • Jours, : :: : ••• : •• : ••••• 
- l'attribution ou la suppression de la NBI. 

En matière de santé et de protection sociale des agents: 

- tous bordereaux et courriers de transmission des actes et pièces afférentes à la santé et 
à la protection sociale, 
- courriers de convocation à une visite médicale (aux agents mis à disposition du Conseil 
de territoire) et de confirmation (aux médecins professionnels), dans le cadre de 
recrutements, de mises en stage, de titularisations, de réintégrations, 
- déclarations d'accidents de travail, 
- courriers de convocation à une expertise médicale et de confirmation (aux médecins 
professionnels) dans le cadre d'un accident de travail, de maladie ... , 
- courriers de notification des conclusions d'expertises (imputabilité), 
- bons de prise en charge de frais d'accident du travail, expertises et visites médicales, 
- courriers aux médecins professionnels relatifs aux contrôles médicaux, 
- courriers de notification des conclusions du contrôle médical, 
- courriers divers aux mutuelles (demandes de communication des statuts, de 
renseignements sur les cotisations mutualistes, relances ... ), 
- courriers de notification aux agents de participation ou de non-participation aux 
cotisations mutualistes, 
- courriers aux mutuelles relatifs à la mise en place de permanences et plans de 
communication, 

En matière financière: 

les correspondances courantes, 
courriers de notification d'irrégularités aux fournisseurs et prestataires 
(facturation/prestation/fourniture), 
les attestations, certificats administratifs ou états liquidatifs, 
les certificats de conformité et d'exactitude des pièces justificatives produites à 
l'appui des mandats de paiement, 
les titres de recettes, 
la signature des autorisations de prélévement automatique pour les contrats 
existants, 
les engagements, bons de commande relatifs aux dépenses de la section de 
fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget du territoire, et dans la 
limite de 25.000,00 € HT, 
les mandats relatifs aux dépenses d'investissement correspondant aux restes à 
réaliser 2015 en dépenses, conformément à l'état arrêté, signé au 31 décembre 
2015 et transmis au Trésorier Public, 
les mandats relatifs aux dépenses d'investissement correspondant aux restes à 
réaliser 2015 en recettes conformément à l'état arrêté et signé au 31 décembre 
2015 et transmis au Trésorier Public, 

- les arrêtés de mise en disponibijité.e:l.>!3fr.ê~l:tde: dé,tach.el'ltent, 
- les arrêtés de suspension cons~~~1!-1ite~0!-l~ p~oc~durfdisciplinaire, 
- les arrêtés de prolongation dans le·c:adte"du rt!!gime·eN~~CL, 
-les arrêtés de congés individuEiI!;·d~ formiltrGrt;·· .: ••• 
-les arrêtés de mise en positions n:uiFcjdie ëcGrliCel!D, fo.,Ti,"::.), 
- les arrêtés de mise en disponibnité d·office·: ••• ••••• ... . -, ........ , ... . 
- la signature des contrats de scsisQrlnlE::rs.tlt:Viilcatalres .pour une durée maximale de15 
• ••• ••••• • • Jours, : :: : ••• : •• : ••••• 
- l'attribution ou la suppression de la NBI. 

En matière de santé et de protection sociale des agents: 

- tous bordereaux et courriers de transmission des actes et pièces afférentes à la santé et 
à la protection sociale, 
- courriers de convocation à une visite médicale (aux agents mis à disposition du Conseil 
de territoire) et de confirmation (aux médecins professionnels), dans le cadre de 
recrutements, de mises en stage, de titularisations, de réintégrations, 
- déclarations d'accidents de travail, 
- courriers de convocation à une expertise médicale et de confirmation (aux médecins 
professionnels) dans le cadre d'un accident de travail, de maladie ... , 
- courriers de notification des conclusions d'expertises (imputabilité), 
- bons de prise en charge de frais d'accident du travail, expertises et visites médicales, 
- courriers aux médecins professionnels relatifs aux contrôles médicaux, 
- courriers de notification des conclusions du contrôle médical, 
- courriers divers aux mutuelles (demandes de communication des statuts, de 
renseignements sur les cotisations mutualistes, relances ... ), 
- courriers de notification aux agents de participation ou de non-participation aux 
cotisations mutualistes, 
- courriers aux mutuelles relatifs à la mise en place de permanences et plans de 
communication, 

En matière financière: 

les correspondances courantes, 
courriers de notification d'irrégularités aux fournisseurs et prestataires 
(facturation/prestation/fourniture), 
les attestations, certificats administratifs ou états liquidatifs, 
les certificats de conformité et d'exactitude des pièces justificatives produites à 
l'appui des mandats de paiement, 
les titres de recettes, 
la signature des autorisations de prélévement automatique pour les contrats 
existants, 
les engagements, bons de commande relatifs aux dépenses de la section de 
fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget du territoire, et dans la 
limite de 25.000,00 € HT, 
les mandats relatifs aux dépenses d'investissement correspondant aux restes à 
réaliser 2015 en dépenses, conformément à l'état arrêté, signé au 31 décembre 
2015 et transmis au Trésorier Public, 
les mandats relatifs aux dépenses d'investissement correspondant aux restes à 
réaliser 2015 en recettes conformément à l'état arrêté et signé au 31 décembre 
2015 et transmis au Trésorier Public, 
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validation et mandatemt!n~ ~m: 'êtDl1stltutibn ct'!lvances d'un montant maximum de 
• •••• III •• • • •• 

2000€, :". : :.:: : : 
• • •••• •• •• • ••• '111" 

E .• d d 't.J.- •• •••• • •• 
n matlere e comman e p!UDllgue :: ::.. ':: .. 

• • •••• ••• •• •• • . . . .. . ".. •• • ••••• • III' •• 
les courriers de rens~gnMlenlA .QW1S le .,coqdre d'une procédure en cours 
(demandes de précisio~,.ŒI~f.l1~ent~.tiom~Eéms~taires, ... ), 
les courriers de précisIons: a~~ .I;aadidat~: é~jr.leés d'une procédure de mise en 
concurrence dans le cadre de l'article 83 du code des marchés publics, 
les actes de sous-traitance (acceptation et agrément des conditions de paiement), 
les certificats de conformité des piéces, 
les bons de commandes de moins de 25 000 € dans le cadre de l'exécution d'un 
marché, 
tout acte à caractére coercitif en exécution d'un marché public afin de préserver les 
droits et intérêts de l'EPCI : application de pénalités, réfaction, mise en demeure, 
exécution aux frais et risques, ... 
les certificats administratifs, 
réception avec ou sans réserves de travaux et décisions d'admission, ajournement 
ou rejet des fournitures et services, 
approbation des factures et/ou décisions relatives à l'approbation, à la 
modification ou au rejet des décomptes. 

En matière d'eau et d'assainissement: 

- Tous les courriers, documents et arrêtés relatifs au SPANC 
- Tous les actes relatifs au raccordement du réseau d'eau 
- Formulaires d'attestation de qualité 
- Les correspondances courantes des régies de l'eau et de l'assainissement 
- Avis sur les autorisations d'urbanisme 
- Les certificats de conformité sur le raccordement au réseau d'eau 
- Les déclarations d'Intention de Commencement de Travaux (DICT) 
- Les Déclarations de Travaux (DT) et les Autorisations de Travaux d'Urgence 

ARTICLE 3: 

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Jean-Claude GUILLOU, la délégation 
de signature définie à l'article 2 est donnée à : 

Monsieur Jean-Edouard DUTECHE. 

ARTICLE 4: 

Le présent arrêté prendra fin le 31 mai 2016. 

validation et mandatemt!n~ ~m: 'êtDl1stltutibn ct'!lvances d'un montant maximum de 
• •••• III •• • • •• 

2000€, :". : :.:: : : 
• • •••• •• •• • ••• '111" 

E .• d d 't.J.- •• •••• • •• 
n matlere e comman e p!UDllgue :: ::.. ':: .. 

• • •••• ••• •• •• • . . . .. . ".. •• • ••••• • III' •• 
les courriers de rens~gnMlenlA .QW1S le .,coqdre d'une procédure en cours 
(demandes de précisio~,.ŒI~f.l1~ent~.tiom~Eéms~taires, ... ), 
les courriers de précisIons: a~~ .I;aadidat~: é~jr.leés d'une procédure de mise en 
concurrence dans le cadre de l'article 83 du code des marchés publics, 
les actes de sous-traitance (acceptation et agrément des conditions de paiement), 
les certificats de conformité des piéces, 
les bons de commandes de moins de 25 000 € dans le cadre de l'exécution d'un 
marché, 
tout acte à caractére coercitif en exécution d'un marché public afin de préserver les 
droits et intérêts de l'EPCI : application de pénalités, réfaction, mise en demeure, 
exécution aux frais et risques, ... 
les certificats administratifs, 
réception avec ou sans réserves de travaux et décisions d'admission, ajournement 
ou rejet des fournitures et services, 
approbation des factures et/ou décisions relatives à l'approbation, à la 
modification ou au rejet des décomptes. 

En matière d'eau et d'assainissement: 

- Tous les courriers, documents et arrêtés relatifs au SPANC 
- Tous les actes relatifs au raccordement du réseau d'eau 
- Formulaires d'attestation de qualité 
- Les correspondances courantes des régies de l'eau et de l'assainissement 
- Avis sur les autorisations d'urbanisme 
- Les certificats de conformité sur le raccordement au réseau d'eau 
- Les déclarations d'Intention de Commencement de Travaux (DICT) 
- Les Déclarations de Travaux (DT) et les Autorisations de Travaux d'Urgence 

ARTICLE 3: 

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Jean-Claude GUILLOU, la délégation 
de signature définie à l'article 2 est donnée à : 

Monsieur Jean-Edouard DUTECHE. 

ARTICLE 4: 

Le présent arrêté prendra fin le 31 mai 2016. 

102



Il'0 011 •••• III ~ III O ••• 
el 00 o •• a o • 
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ARTICLE 5: •• • •• 8". • •• 
•• , •• " •• (1 

La présente délégation de sig~at~rb:",a~t:é~TêfR9flt ~tKra signature électronique des 
actes dématérialisés. ••••• •••• .:" • ttO· 

ARTICLE 6: 

.... Il •• 18" •••• 0. 
o 8. •. . 
• •• •••• • •• ... "".. . • •• • • 
• • III ,1 •• , " 

• Il •• ~ •• • • • • • • • • e •• = QI" 

Monsieur le Président de la Métropole est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Marseille, le - 3 MAI 2011i2016 

• 
- ) -

Le Président de la MétropOl'e"7(j'x-Marseille­
Provence 

M. Jean-Claude GAUDIN 

Conformément à l'article R.421-5 du Code de Justice Administrative, le présent acte 
pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication/notification. 
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ARTICLE 5: •• • •• 8". • •• 
•• , •• " •• (1 

La présente délégation de sig~at~rb:",a~t:é~TêfR9flt ~tKra signature électronique des 
actes dématérialisés. ••••• •••• .:" • ttO· 

ARTICLE 6: 

.... Il •• 18" •••• 0. 
o 8. •. . 
• •• •••• • •• ... "".. . • •• • • 
• • III ,1 •• , " 

• Il •• ~ •• • • • • • • • • e •• = QI" 

Monsieur le Président de la Métropole est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Marseille, le - 3 MAI 2011i2016 

• 
- ) -

Le Président de la MétropOl'e"7(j'x-Marseille­
Provence 

M. Jean-Claude GAUDIN 

Conformément à l'article R.421-5 du Code de Justice Administrative, le présent acte 
pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication/notification. 
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Le Président • • • •• • ••• .. . .. .e. ..0 .. 
Ancien Ministre 
Vice-Président du Sénat 
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N" ... /16 
16/183/CM 

Objet de l'arrêté: 

Délégation de signature à Monsieur Philippe BLANQUEFORT, Chargé de 
l'administration métropolitaine pour les communes d'Allauch, Carnoux-en­
Provence, Carry-le-Rouet, Cassis, Ceyreste, Châteauneuf-les-Martigues, Ensuès-Ia­
Redonne, Gémenos, Gignac-la-Nerthe, La Ciotat, Le Rove, Marignane, Marseille, 
Plan-de-Cuques, Roquefort-la-Bédoule, Saint-Victoret, Sausset-les-Pins, Septèmes­
les-Vallons. 

Le Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

VU 

o Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 5211-9, 
L521B-B-B et suivants; 

o L'article 56 de la loi n'2015-991 du 7 aout 2015 portant nouvelle organisation 
territoriale de la République; 

o L'article 7 du Décret n'2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l'article 2 
de la loi n'2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie 
publique; 

o Le Décret n'2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des 
territoires de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

o L'élection de Monsieur Jean-Claude GAUDIN, en qualité de Président de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 17 mars 2016; 

o L'arrêté portant nomination de Monsieur Philippe BLANQUEFORT en qualité de 
Directeur Général des Services au sein de la Communauté urbaine Marseille 
Provence Métropole à compter du 1er avril 2015 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : 

L'arrêté n' 16/092/CM du 29 mars 2016 est abrogé. 
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Ancien Ministre 
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16/183/CM 

Objet de l'arrêté: 

Délégation de signature à Monsieur Philippe BLANQUEFORT, Chargé de 
l'administration métropolitaine pour les communes d'Allauch, Carnoux-en­
Provence, Carry-le-Rouet, Cassis, Ceyreste, Châteauneuf-les-Martigues, Ensuès-Ia­
Redonne, Gémenos, Gignac-la-Nerthe, La Ciotat, Le Rove, Marignane, Marseille, 
Plan-de-Cuques, Roquefort-la-Bédoule, Saint-Victoret, Sausset-les-Pins, Septèmes­
les-Vallons. 

Le Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

VU 

o Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 5211-9, 
L521B-B-B et suivants; 

o L'article 56 de la loi n'2015-991 du 7 aout 2015 portant nouvelle organisation 
territoriale de la République; 

o L'article 7 du Décret n'2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l'article 2 
de la loi n'2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie 
publique; 

o Le Décret n'2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des 
territoires de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

o L'élection de Monsieur Jean-Claude GAUDIN, en qualité de Président de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 17 mars 2016; 

o L'arrêté portant nomination de Monsieur Philippe BLANQUEFORT en qualité de 
Directeur Général des Services au sein de la Communauté urbaine Marseille 
Provence Métropole à compter du 1er avril 2015 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : 

L'arrêté n' 16/092/CM du 29 mars 2016 est abrogé. 
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ARTICLE 2: • fi fi ID.. •• •• •• fi ...... 

.. . .. Il... . .. 
Délégation est donnée, s0t!s r!l~.~.u~~iII~nœ .el nii ri;l9~onsabilité, et pour le territoire 
composé des communes' d'Allauch, • .car.JlGltlx-er.l~P.rt\\I~nce, Carry-le-Rouet, Cassis, 
Ceyreste, Châteauneuf-les-Milrti9Ui!S, .e~5uè&la-R.edar.1~e, Gémenos, Gignac-la-Nerthe, 
La Ciotat, Le Rove, Marignari<t,. ~~9ellll!, f:ilsn-dë:CuCl'4es, Roquefort-la-Bédoule, Saint­
Victoret, Sausset-les-Pins, SElptér'CIeS-I~V~lIor.ls, .:t. Mal'lsieur Philippe BLANQUEFORT, 
chargé de l'administration métropolitaine pour le territoire des communes d'Allauch, 
Carnoux-en-Provence, Carry-le-Rouet, Cassis, Ceyreste, Châteauneuf-les-Martigues, 
Ensués-Ia-Redonne, Gémenos, Gignac-la-Nerthe, La Ciotat, Le Rove, Marignane, 
Marseille, Plan-de-Cuques, Roquefort-la-Bédoule, Saint-Victoret, Sausset-les-Pins, 
Septèmes-les-Vallons, à l'effet de signer les documents concernant exclusivement le 
territoire prècitè, pris au nom de la Métropole Aix-Marseille-Provence, et nécessaires à la 
continuité du service public, dans les domaines suivants: 

En matière d'administration générale concernant exclusivement le territoire: 

- tous les extraits des actes pris par la Métropole Aix-Marseille-Provence et délivrés en 
copie aux différents organismes extérieurs et services de l'État, 
- les courriers adressés aux membres des juridictions judiciaires ou administratives, aux 
membres des instances de conciliation, aux autres représentants d'institutions, aux 
administrés, avocats et tous courriers relevant de l'administration courante, hormis les 
correspondances adressées aux Préfets, Ministres et Chef de l'Etat, 
- la mise à jour des informations cadastrales, 
- les documents hypothécaires relatifs au territoire, 
- les imprimés des services fiscaux relatifs au territoire, 
- les constats amiables, 
- les convocations d'expertise, 
- les courriers divers aux assureurs, 

les déclarations de sinistres, 
les demandes d'attestations d'assurance, 
les accords sur évaluation (paiement du réparateur suite à un sinistre), 

- la transmission des piéces aux tribunaux, 
- les certificats d'affichage des actes administratifs, 
- les cessions de véhicules réguliérement approuvées avant le 31 décembre 2015, les 
immatriculations et changements d'immatriculations, 
- les formulaires d'autorisation de remisage de véhicule de service, 
- les décisions autorisant les agents à utiliser leur véhicule personnel pour les besoins du 
service. 

En matiére de ressources humaines: 

Pour la gestion des contrats unique d'insertion (CAE, contrats d'avenir) et des 
contrats d'apprentissage: 
- courriers divers aux intéressés et institutions (notification des suites données, courriers 
de suivi, courriers divers aux agents, convocation écrite aux agents, courriers d'attente 
pour les demandes d'emploi, états liquidatifs), 
- Relations avec la C.PAM.: Déclaration d'accident de travail, Attestation de 
salaire ( arrêt de travail, accident du travail, congés de maternité, congés de paternité), 
- Relations avec la Trésorerie Principale : envoi contrats de travail et des avenants aux 
contrats de travail et R.I.B passés avant le 01/01/2016, 

Oflfl flIHlfI •• Il fi • ., elle 
(I(J<) OOGO • • 
fi a 000 fi <) fi " 0 .. 011 
000" fi fi" • • 
fi @ fi .,... • • 
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Délégation est donnée, s0t!s r!l~.~.u~~iII~nœ .el nii ri;l9~onsabilité, et pour le territoire 
composé des communes' d'Allauch, • .car.JlGltlx-er.l~P.rt\\I~nce, Carry-le-Rouet, Cassis, 
Ceyreste, Châteauneuf-les-Milrti9Ui!S, .e~5uè&la-R.edar.1~e, Gémenos, Gignac-la-Nerthe, 
La Ciotat, Le Rove, Marignari<t,. ~~9ellll!, f:ilsn-dë:CuCl'4es, Roquefort-la-Bédoule, Saint­
Victoret, Sausset-les-Pins, SElptér'CIeS-I~V~lIor.ls, .:t. Mal'lsieur Philippe BLANQUEFORT, 
chargé de l'administration métropolitaine pour le territoire des communes d'Allauch, 
Carnoux-en-Provence, Carry-le-Rouet, Cassis, Ceyreste, Châteauneuf-les-Martigues, 
Ensués-Ia-Redonne, Gémenos, Gignac-la-Nerthe, La Ciotat, Le Rove, Marignane, 
Marseille, Plan-de-Cuques, Roquefort-la-Bédoule, Saint-Victoret, Sausset-les-Pins, 
Septèmes-les-Vallons, à l'effet de signer les documents concernant exclusivement le 
territoire prècitè, pris au nom de la Métropole Aix-Marseille-Provence, et nécessaires à la 
continuité du service public, dans les domaines suivants: 

En matière d'administration générale concernant exclusivement le territoire: 

- tous les extraits des actes pris par la Métropole Aix-Marseille-Provence et délivrés en 
copie aux différents organismes extérieurs et services de l'État, 
- les courriers adressés aux membres des juridictions judiciaires ou administratives, aux 
membres des instances de conciliation, aux autres représentants d'institutions, aux 
administrés, avocats et tous courriers relevant de l'administration courante, hormis les 
correspondances adressées aux Préfets, Ministres et Chef de l'Etat, 
- la mise à jour des informations cadastrales, 
- les documents hypothécaires relatifs au territoire, 
- les imprimés des services fiscaux relatifs au territoire, 
- les constats amiables, 
- les convocations d'expertise, 
- les courriers divers aux assureurs, 

les déclarations de sinistres, 
les demandes d'attestations d'assurance, 
les accords sur évaluation (paiement du réparateur suite à un sinistre), 

- la transmission des piéces aux tribunaux, 
- les certificats d'affichage des actes administratifs, 
- les cessions de véhicules réguliérement approuvées avant le 31 décembre 2015, les 
immatriculations et changements d'immatriculations, 
- les formulaires d'autorisation de remisage de véhicule de service, 
- les décisions autorisant les agents à utiliser leur véhicule personnel pour les besoins du 
service. 

En matiére de ressources humaines: 

Pour la gestion des contrats unique d'insertion (CAE, contrats d'avenir) et des 
contrats d'apprentissage: 
- courriers divers aux intéressés et institutions (notification des suites données, courriers 
de suivi, courriers divers aux agents, convocation écrite aux agents, courriers d'attente 
pour les demandes d'emploi, états liquidatifs), 
- Relations avec la C.PAM.: Déclaration d'accident de travail, Attestation de 
salaire ( arrêt de travail, accident du travail, congés de maternité, congés de paternité), 
- Relations avec la Trésorerie Principale : envoi contrats de travail et des avenants aux 
contrats de travail et R.I.B passés avant le 01/01/2016, 
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- Attestations: Attestations :Pôle:'Eml'IQi: ·eèrti~ei!it :de' travail, Attestations employeur 
(demande de logement, cantif1e,~colair~'!!ILvClrs: .. ), ,: ," · . e. CI' ••• • ••• • • e.". •• Il •• •• • • • • •• • ••• Pour l'accueil de stagiaires':' • ...., ..... 
courriers divers aux intéressé~'et if\'S'ILtl:l!i!)l1~'(,"otifi<:atiol,:des suites données, courriers de 
suivi et conventions de stage); •• • : ••• : •• :.. : •• 

• •• •• • • • • •• •••• • •••••• 
Pour la formation des agents: 
bulletins d'inscription aux stages et formations, courriers et convocations aux formations, 
attestations et conventions cadre avec le CNFPT dans le cadre des formations dispensées 
hors retour sur cotisation. Tous les actes administratifs relatifs à la continuité des 
formations obligatoires en matiére de sécurité et de prévention dans le cadre de marchés 
à bon de commande (validation de devis, signature de bons de commande, 
conventions ... ). 

En matière d'évaluation des agents : 
la signature des comptes rendus des entretiens professionnels, courriers de convocation 
dans le cadre d'un recours gracieux (contestation de note et d'évaluation), 

Pour la gestion des ressources humaines: 
- les courriers d'affectation du personnel pour tout mouvement effectué avant le 
01/01/2016, 
- les expertises médicales et courriers de saisine des commissions de réforme et des 
comités médicaux, 
- courriers relatifs à l'exercice d'une activité privée, à la création ou reprise d'une 
entreprise, courriers d'autorisation de cumuls d'activités accessoires, 
- courriers relatifs au congé bonifié, aux congés annuels et congés exceptionnels, au 
Compte Epargne Temps (C.E.T.), 
- courriers relatifs aux horaires de travail (réduction horaire de grossesse et autres 
aménagements d'horaires dérogatoires), 
- courriers aux agents relatifs au traitement de la rémunération (demi-traitement et sans 
traitement) et au supplément familial de traitement, 
- procés-verbaux de consultation du dossier administratif et courriers de rappel des 
obligations et des procédures, 
- tous les bordereaux et courriers de transmission des actes et piéces afférentes à la 
radiation des effectifs, 
- les mesures d'ordre interne concernant le personnel, notes individuelles, rappels à 
l'ordre, 
- attestations et certificats divers, 
- états de service, 
- dossiers i.R.CAN.T.E.C., C.N.R.A.C.L., C.R.A.M., demande de liquidation de pension 
C.N.R.A.C.L. et de prestation R.A.P.F.T. (rentes, réversion, pension), 
- dossiers de validation de services, 
- correspondances afférentes à la gestion des ressources humaines, 
- les états d'heures supplémentaires des agents, 
- les états d'indemnités horaires des agents, 
- les états d'astreintes des agents, 
- les états de vacations des agents, 
- les ordres de mission des agents, 
- les états de frais de déplacement, de mission, de déménagement des agents, 
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suivi et conventions de stage); •• • : ••• : •• :.. : •• 

• •• •• • • • • •• •••• • •••••• 
Pour la formation des agents: 
bulletins d'inscription aux stages et formations, courriers et convocations aux formations, 
attestations et conventions cadre avec le CNFPT dans le cadre des formations dispensées 
hors retour sur cotisation. Tous les actes administratifs relatifs à la continuité des 
formations obligatoires en matiére de sécurité et de prévention dans le cadre de marchés 
à bon de commande (validation de devis, signature de bons de commande, 
conventions ... ). 

En matière d'évaluation des agents : 
la signature des comptes rendus des entretiens professionnels, courriers de convocation 
dans le cadre d'un recours gracieux (contestation de note et d'évaluation), 

Pour la gestion des ressources humaines: 
- les courriers d'affectation du personnel pour tout mouvement effectué avant le 
01/01/2016, 
- les expertises médicales et courriers de saisine des commissions de réforme et des 
comités médicaux, 
- courriers relatifs à l'exercice d'une activité privée, à la création ou reprise d'une 
entreprise, courriers d'autorisation de cumuls d'activités accessoires, 
- courriers relatifs au congé bonifié, aux congés annuels et congés exceptionnels, au 
Compte Epargne Temps (C.E.T.), 
- courriers relatifs aux horaires de travail (réduction horaire de grossesse et autres 
aménagements d'horaires dérogatoires), 
- courriers aux agents relatifs au traitement de la rémunération (demi-traitement et sans 
traitement) et au supplément familial de traitement, 
- procés-verbaux de consultation du dossier administratif et courriers de rappel des 
obligations et des procédures, 
- tous les bordereaux et courriers de transmission des actes et piéces afférentes à la 
radiation des effectifs, 
- les mesures d'ordre interne concernant le personnel, notes individuelles, rappels à 
l'ordre, 
- attestations et certificats divers, 
- états de service, 
- dossiers i.R.CAN.T.E.C., C.N.R.A.C.L., C.R.A.M., demande de liquidation de pension 
C.N.R.A.C.L. et de prestation R.A.P.F.T. (rentes, réversion, pension), 
- dossiers de validation de services, 
- correspondances afférentes à la gestion des ressources humaines, 
- les états d'heures supplémentaires des agents, 
- les états d'indemnités horaires des agents, 
- les états d'astreintes des agents, 
- les états de vacations des agents, 
- les ordres de mission des agents, 
- les états de frais de déplacement, de mission, de déménagement des agents, 
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- les états et attestations de toute nature relatives au personnel métropolitain, 
- les arrêtés d'avancement d'épA~lprl," .... : : : : ... 
- les arrêtés relatifs aux S~!ilFl'etfgiohs Ille :traltem~Ht pour services non fait et leur 

" .. ..." . " notification, " \!loue •• lU ••••• u .. 

- les arrêtés de demi-traitemE!l'lt,: ~e. temp~ fl~rel, d~ c~!!gé parental, de réintégration suite 
à une disponibilité, : : u:" ":: :" :: : 
- les arrêtés d'imputabilité ou"non"au se'rvÎcë de rëëcident de service ou de la maladie . """ """ "" .. "".. """"" profeSSionnelle, : :: : : •• :.. ": ,," 
- les arrêtés relatifs aux situ~mm~' ·~'~P.9~dOIl ctt 1!J9.9te et à l'application de sanctions 
disciplinaires du 1er groupe prévues à l'article 89 de la Loi du 26 janvier 1984 modifiée, 
ainsi que les documents établis dans le cadre d'une procédure disciplinaire et les 
modifications d'arrêtés correspondantes, 
- les arrêtés de radiation pour mutation, retraite ou décès 
- les arrêtés de mise en disponibilité et arrêtés de détachement, 
- les arrêtés de suspension conservatoire pour procédure disciplinaire, 
- les arrêtés de prolongation dans le cadre du régime CNRACL, 
- les arrêtés de congés individuels de formation, 
- les arrêtés de mise en positions maladie (CLM, CLD, ATI, ... ), 
- les arrêtés de mise en disponibilité d'office, 
la signature des contrats de saisonniers et vacataires pour une durée maximale de15 

jours, 
- l'attribution ou la suppression de la NBI. 

En matière de santé et de protection sociale des agents: 

- tous bordereaux et courriers de transmission des actes et pièces afférentes à la santé et 
à la protection sociale, 
- courriers de convocation à une visite médicale (aux agents mis à disposition du Conseil 
de territoire) et de confirmation (aux médecins professionnels), dans le cadre de 
recrutements, de mises en stage, de titularisations, de réintégrations, 
- déclarations d'accidents de travail, 
- courriers de convocation à une expertise médicale et de confirmation (aux médecins 
professionnels) dans le cadre d'un accident de travail, de maladie ... , 
- courriers de notification des conclusions d'expertises (imputabilité), 
- bons de prise en charge de frais d'accident du travail, expertises et visites médicales, 
- courriers aux médecins professionnels relatifs aux contrôles médicaux, 
- courriers de notification des conclusions du contrôle médical, 
- courriers divers aux mutuelles (demandes de communication des statuts, de 
renseignements sur les cotisations mutualistes, relances ... ), 
- courriers de notification aux agents de participation ou de non-participation aux 
cotisations mutualistes, 
- courriers aux mutuelles relatifs à la mise en place de permanences et plans de 
communication, 

En matière financière: 

les correspondances courantes, 
courriers de notification d'irrégularités aux fournisseurs et prestataires 
(facturation/prestation/fourniture), 
les attestations, certificats administratifs ou états liquidatifs, 
les certificats de conformité et d'exactitude des pièces justificatives produites à 
l'appui des mandats de paiement, 

- les états et attestations de toute nature relatives au personnel métropolitain, 
- les arrêtés d'avancement d'épA~lprl," .... : : : : ... 
- les arrêtés relatifs aux S~!ilFl'etfgiohs Ille :traltem~Ht pour services non fait et leur 

" .. ..." . " notification, " \!loue •• lU ••••• u .. 

- les arrêtés de demi-traitemE!l'lt,: ~e. temp~ fl~rel, d~ c~!!gé parental, de réintégration suite 
à une disponibilité, : : u:" ":: :" :: : 
- les arrêtés d'imputabilité ou"non"au se'rvÎcë de rëëcident de service ou de la maladie . """ """ "" .. "".. """"" profeSSionnelle, : :: : : •• :.. ": ,," 
- les arrêtés relatifs aux situ~mm~' ·~'~P.9~dOIl ctt 1!J9.9te et à l'application de sanctions 
disciplinaires du 1er groupe prévues à l'article 89 de la Loi du 26 janvier 1984 modifiée, 
ainsi que les documents établis dans le cadre d'une procédure disciplinaire et les 
modifications d'arrêtés correspondantes, 
- les arrêtés de radiation pour mutation, retraite ou décès 
- les arrêtés de mise en disponibilité et arrêtés de détachement, 
- les arrêtés de suspension conservatoire pour procédure disciplinaire, 
- les arrêtés de prolongation dans le cadre du régime CNRACL, 
- les arrêtés de congés individuels de formation, 
- les arrêtés de mise en positions maladie (CLM, CLD, ATI, ... ), 
- les arrêtés de mise en disponibilité d'office, 
la signature des contrats de saisonniers et vacataires pour une durée maximale de15 

jours, 
- l'attribution ou la suppression de la NBI. 

En matière de santé et de protection sociale des agents: 

- tous bordereaux et courriers de transmission des actes et pièces afférentes à la santé et 
à la protection sociale, 
- courriers de convocation à une visite médicale (aux agents mis à disposition du Conseil 
de territoire) et de confirmation (aux médecins professionnels), dans le cadre de 
recrutements, de mises en stage, de titularisations, de réintégrations, 
- déclarations d'accidents de travail, 
- courriers de convocation à une expertise médicale et de confirmation (aux médecins 
professionnels) dans le cadre d'un accident de travail, de maladie ... , 
- courriers de notification des conclusions d'expertises (imputabilité), 
- bons de prise en charge de frais d'accident du travail, expertises et visites médicales, 
- courriers aux médecins professionnels relatifs aux contrôles médicaux, 
- courriers de notification des conclusions du contrôle médical, 
- courriers divers aux mutuelles (demandes de communication des statuts, de 
renseignements sur les cotisations mutualistes, relances ... ), 
- courriers de notification aux agents de participation ou de non-participation aux 
cotisations mutualistes, 
- courriers aux mutuelles relatifs à la mise en place de permanences et plans de 
communication, 

En matière financière: 

les correspondances courantes, 
courriers de notification d'irrégularités aux fournisseurs et prestataires 
(facturation/prestation/fourniture), 
les attestations, certificats administratifs ou états liquidatifs, 
les certificats de conformité et d'exactitude des pièces justificatives produites à 
l'appui des mandats de paiement, 
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les titres de recettes, ".. 00.. .. . . • \!II." 
la signature des aut<i~i~aiion~ de! prélètvemel'1t automatique pour les contrats 

. t t • •• •••• • • eXls an s, • ••••• •• •• • ••••••• 
les engagements, bOJl3o ~e cOIJ1~ele rel;stif$Oaux dépenses de la section de 
fonctionnement dans !a 9mi!Ei iil~ c~lrês:i~scr!te3s""<tu budget du territoire, et dans la 
limite de 25.000,00 € 1-1'1, 0 00 000 00. 00 

les mandats relatifs aq~o ~W~~~~i:;mrnva~tiss~fnent correspondant aux restes à 
réaliser 2015 en dépe"~~s;oe"l!lforrt1ément: àol'éltat arrêté, signé au 31 décembre 
2015 et transmis au Trésoriër j3üôlii::: 0 000 00 

les mandats relatifs aux dépenses d'investissement correspondant aux restes à 
réaliser 2015 en recettes conformément à l'état arrêté et signé au 31 décembre 
2015 et transmis au Trésorier Public, 
validation et mandatement des reconstitution d'avances d'un montant maximum de 
2000€, 

En matière de commande publique: 

les courriers de renseignements dans le cadre d'une procédure en cours 
(demandes de précisions, documents complémentaires, ... ), 
les courriers de précisions aux candidats évincés d'une procédure de mise en 
concurrence dans le cadre de l'article 83 du code des marchés publics, 
les actes de sous-traitance (acceptation et agrément des conditions de paiement), 
les certificats de conformité des pièces, 
les bons de commandes de moins de 25 000 € dans le cadre de l'exécution d'un 
marché, 
tout acte à caractère coercitif en exécution d'un marché public afin de préserver les 
droits et intérêts de l'EPGI : application de pénalités, réfaction, mise en demeure, 
exécution aux frais et risques, ... 
les certificats administratifs, 
réception avec ou sans réserves de travaux et décisions d'admission, ajournement 
ou rejet des fournitures et services, 
approbation des factures eUou décisions relatives à l'approbation, à la 
modification ou au rejet des décomptes. 

ARTICLE 3: 

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Philippe BLANQUEFORT, la délégation 
de signature définie à l'article 2 est donnée à : 

Monsieur Vincent BONNAFOUX. 

ARTICLE 4 : 

Le présent arrêté prendra fin le 31 mai 2016 . 

ARTICLE 5 : 

La présente délégation de signature vaut également pour la signature électronique des 
actes dématérialisés. 

les titres de recettes, ".. 00.. .. . . • \!II." 
la signature des aut<i~i~aiion~ de! prélètvemel'1t automatique pour les contrats 

. t t • •• •••• • • eXls an s, • ••••• •• •• • ••••••• 
les engagements, bOJl3o ~e cOIJ1~ele rel;stif$Oaux dépenses de la section de 
fonctionnement dans !a 9mi!Ei iil~ c~lrês:i~scr!te3s""<tu budget du territoire, et dans la 
limite de 25.000,00 € 1-1'1, 0 00 000 00. 00 

les mandats relatifs aq~o ~W~~~~i:;mrnva~tiss~fnent correspondant aux restes à 
réaliser 2015 en dépe"~~s;oe"l!lforrt1ément: àol'éltat arrêté, signé au 31 décembre 
2015 et transmis au Trésoriër j3üôlii::: 0 000 00 

les mandats relatifs aux dépenses d'investissement correspondant aux restes à 
réaliser 2015 en recettes conformément à l'état arrêté et signé au 31 décembre 
2015 et transmis au Trésorier Public, 
validation et mandatement des reconstitution d'avances d'un montant maximum de 
2000€, 

En matière de commande publique: 

les courriers de renseignements dans le cadre d'une procédure en cours 
(demandes de précisions, documents complémentaires, ... ), 
les courriers de précisions aux candidats évincés d'une procédure de mise en 
concurrence dans le cadre de l'article 83 du code des marchés publics, 
les actes de sous-traitance (acceptation et agrément des conditions de paiement), 
les certificats de conformité des pièces, 
les bons de commandes de moins de 25 000 € dans le cadre de l'exécution d'un 
marché, 
tout acte à caractère coercitif en exécution d'un marché public afin de préserver les 
droits et intérêts de l'EPGI : application de pénalités, réfaction, mise en demeure, 
exécution aux frais et risques, ... 
les certificats administratifs, 
réception avec ou sans réserves de travaux et décisions d'admission, ajournement 
ou rejet des fournitures et services, 
approbation des factures eUou décisions relatives à l'approbation, à la 
modification ou au rejet des décomptes. 

ARTICLE 3: 

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Philippe BLANQUEFORT, la délégation 
de signature définie à l'article 2 est donnée à : 

Monsieur Vincent BONNAFOUX. 

ARTICLE 4 : 

Le présent arrêté prendra fin le 31 mai 2016 . 

ARTICLE 5 : 

La présente délégation de signature vaut également pour la signature électronique des 
actes dématérialisés. 
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ARTICLE 6: 

~,<t "",SI(t •• fi fi 
o G~ •• ~ <t 
o 0) <1... .• 
• e (1 G ,. •• 
<II •• •••• 
e O.... .. .. 

(1 (II ••• · , 
• Gee • • • • ee." Il ••• 

•• • •• •••• • •• 
Monsieur le Président de la MéZrllnnle erst ~~0I5(]é dë rell'~~ution du présent arrêté. 

e • .... •• il' 'i. •• • 
• Il • ." • • fi • 
•• • ••••• .". fi. 

••• ••• oe ••• "1'). . .. ., . 
(1 •• •••• .,.. 

••• •••• • 
Fait à Marseille, le- 3 MAI201~01e; : : ... : 

• •••• •• • • • • • • • • • ••• •• 

Le Président de la Métropole Aix-Marseille­
Provence 

• 
- ) 

-
Conformément à l'article R.421-5 du Code de Justice Administrative, le présent acte 
pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication/notification. 

ARTICLE 6: 

~,<t "",SI(t •• fi fi 
o G~ •• ~ <t 
o 0) <1... .• 
• e (1 G ,. •• 
<II •• •••• 
e O.... .. .. 

(1 (II ••• · , 
• Gee • • • • ee." Il ••• 

•• • •• •••• • •• 
Monsieur le Président de la MéZrllnnle erst ~~0I5(]é dë rell'~~ution du présent arrêté. 

e • .... •• il' 'i. •• • 
• Il • ." • • fi • 
•• • ••••• .". fi. 

••• ••• oe ••• "1'). . .. ., . 
(1 •• •••• .,.. 

••• •••• • 
Fait à Marseille, le- 3 MAI201~01e; : : ... : 

• •••• •• • • • • • • • • • ••• •• 

Le Président de la Métropole Aix-Marseille­
Provence 

- ) 
-

Conformément à l'article R.421-5 du Code de Justice Administrative, le présent acte 
pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication/notification. 
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MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

Le Président 
Ancien Ministre 
Vice-Président du Sénat 

N" .. ./16 

Objet de l'arrêté: 

••• eeee "'D • • 
(1 DO "DO. 
o œ O •• 0 QI '" <II,,, tI " "II 
Il Il <:II •••• 
.. • ••• Il e. Il. 

Il Il • •• Il. Il. 
Il Il. Il Il G 
• •• Il • <t,. •• 
Il ••••• Il Il GO •• 
• Il .. • CI • . Il . ....11 

•• Il ••• • ••••••• 
e •• •• Il 

• •• Il Il. Il Il •• 
•• Il Il. Il Il • 

• • Il. • 

· "'" .. • • 
o '" Ill. • • • • ... " .... 

• •• •• • 
" CI Il. • • • • • • 

Il Il. •• 

• • Il •• .. . 
• • • • • • • 

• Il •••••• • ••• •• - - · 
16/184/CM 

Délégation de signature à Monsieur Christian BOUCHERIE, Chargé de 
l'administration métropolitaine pour le territoire des communes d'Aix-en-Provence, 
Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabriès, Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux, Eguilles, 
Fuveau, Gardanne, Gréasque, Jouques, Lambesc, La Roque-d'Anthérdl1,"l.e .t'UlI. ••••••• • Sainte-Réparade, Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau, Meyrargues,: MeyretlU, Mimet; 
Pertuis, Peynier, Peyrolles-en-Provence, Puyloubier, Rognes, .. ~Qu~mt:· ~ai~i,! 
Antonin-sur-Bayon, Saint-Cannat, Saint-Estève-Janson, Sain~-rAi'Ii:-Ja~me~rde: 
Saint-Paul-Iès-Ourance, Simiane-Collongue, Trets, Vauvel1Jl'rglSSls, ... Vene1h!$. 
Ventabren, Vitrolles. : .: : •••• : •• •• 

•••••• • •••• • • • ••• • Il • • •• • 

Le Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence, • 
• • •• • •••• •• • 

• 

VU 

§ 

•• •••••• •••••• • Il ••• 

•••••• • . '. •• •••••• 
Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment~es.Ïlrtiël~ j... 3;211; 

9, L5218-8-8 et suivants; .. 

§ L'article 56 de la loi n02015-991 du 7 aout 2015 portant nouvelle organisation 
territoriale de la République; 

§ L'article 7 du Décret n02014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l'article 2 
de la loi n02013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie 
publique; 

§ Le Décret n02015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des 
territoires de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

§ L'élection de Monsieur Jean-Claude GAUDIN, en qualité de Président de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du17 mars 2016 ; 

§ L'arrêté portant nomination de Monsieur Christian BOUCHERIE en qualité de 
Directeur Général des Services au sein de la Communauté d'Agglomération du 
Pays d'Aix en date du 12 octobre 2015 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : 

L'arrêté n° 16/093/CM du 29 mars 2016 est abrogé. 

MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

Le Président 
Ancien Ministre 
Vice-Président du Sénat 

N" .. ./16 

Objet de l'arrêté: 

••• eeee "'D • • 
(1 DO "DO. 
o œ O •• 0 QI '" <II,,, tI " "II 
Il Il <:II •••• 
.. • ••• Il e. Il. 

Il Il • •• Il. Il. 
Il Il. Il Il G 
• •• Il • <t,. •• 
Il ••••• Il Il GO •• 
• Il .. • CI • . Il . ....11 

•• Il ••• • ••••••• 
e •• •• Il 

• •• Il Il. Il Il •• 
•• Il Il. Il Il • 

• • Il. • 

· "'" .. • • 
o '" Ill. • • • • ... " .... 

• •• •• • 
" CI Il. • • • • • • 

Il Il. •• 

• • Il •• .. . 
• • • • • • • 

• Il •••••• • ••• •• - - · 
16/184/CM 

Délégation de signature à Monsieur Christian BOUCHERIE, Chargé de 
l'administration métropolitaine pour le territoire des communes d'Aix-en-Provence, 
Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabriès, Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux, Eguilles, 
Fuveau, Gardanne, Gréasque, Jouques, Lambesc, La Roque-d'Anthérdl1,"l.e .t'UlI. ••••••• • Sainte-Réparade, Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau, Meyrargues,: MeyretlU, Mimet; 
Pertuis, Peynier, Peyrolles-en-Provence, Puyloubier, Rognes, .. ~Qu~mt:· ~ai~i,! 
Antonin-sur-Bayon, Saint-Cannat, Saint-Estève-Janson, Sain~-rAi'Ii:-Ja~me~rde: 
Saint-Paul-Iès-Ourance, Simiane-Collongue, Trets, Vauvel1Jl'rglSSls, ... Vene1h!$. 
Ventabren, Vitrolles. : .: : •••• : •• •• 

•••••• • •••• • • • ••• • Il • • •• • 

Le Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence, • 
• • •• • •••• •• • 

• 

VU 

§ 

•• •••••• •••••• • Il ••• 

•••••• • . '. •• •••••• 
Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment~es.Ïlrtiël~ j... 3;211; 

9, L5218-8-8 et suivants; .. 

§ L'article 56 de la loi n02015-991 du 7 aout 2015 portant nouvelle organisation 
territoriale de la République; 

§ L'article 7 du Décret n02014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l'article 2 
de la loi n02013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie 
publique; 

§ Le Décret n02015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des 
territoires de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

§ L'élection de Monsieur Jean-Claude GAUDIN, en qualité de Président de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du17 mars 2016 ; 

§ L'arrêté portant nomination de Monsieur Christian BOUCHERIE en qualité de 
Directeur Général des Services au sein de la Communauté d'Agglomération du 
Pays d'Aix en date du 12 octobre 2015 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : 

L'arrêté n° 16/093/CM du 29 mars 2016 est abrogé. 
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••• 0"". "0 .. 0 • "O •• 
0.0 0 ". 0 0 • 
" • O."" <3" " &0. "."" . ." . . 
011 ". If •• 0 " .. " ..... ". ". . ....... . .. " .. ..". .". 

ARTICLE 2 : : ::. :::.. .: : •• . . o... ... .. .. " 
• • • •• • ••• 

Délégation est donnée, pour le"territoire t:olnl=l0sé cM~ edmmunes d'Aix-en-Provence, 
Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabr~," e:i1âtewro:!tlt-le-ROLlgê: Coudoux, Eguilles, Fuveau, 
Gardanne, Gréasque, Jouquesr" U~mbës"c, : "r.a Rbnuë-d'Anthéron, Le Puy-Sainte-. .. .. . -. . 
Réparade, Le Tholonet, Les penne!l-MircrbMu, M~rgOes, Meyreuil, Mimet, Pertuis, 
Peynier, Peyrolles-en-Provence, Puyloubier, Rognes, Rousset, Saint-Antonin-sur-Bayon, 
Saint-Cannat, Saint-Estéve-Janson, Saint-Mare-Jaumegarde, Saint-Paul-Iès-Durance, 
Simiane-Collongue, Trets, Vauvenargues, Venelles, Ventabren, Vitrolles, sous ma 
surveillance et ma responsabilité, à Monsieur Christian BOUCHERIE, chargé de 
l'administration métropolitaine pour le territoire des communes d'Aix-en-Provence, 
Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabriés, Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux, Eguilles, Fuveau, 
Gardanne, Gréasque, Jouques, Lambesc, La Roque-d'Anthèron, Le Puy-Sainte­
Rèparade, Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau, Meyrargues, Meyreuil, Mimet, Pertuis, 
Peynier, Peyrolles-en-Provence, Puyloubier, Rognes, Rousset, Saint-Antonin-sur-Bayon, 
Saint-Cannat, Saint-Estéve-Janson, Saint-Mare-Jaumegarde, Saint-Paul-I~~;purance, 
Simiane-Collongue, Trets, Vauvenargues, Venelles, Ventabren, VitrolleGj-ftfeffet de ~igrrer. 
les documents concernant exclusivement le territoire précité, pris au nC1ll1.~e raJ.létrtlpale" 
Aix-Marseille-Provence, et nécessaires à la continuité du servi~ê: -Pl)bliC!,: "dans" "Iè"& • • • •• 
domaines suivants: "" "" " " " •••••• • ••• · .. .. ".. " • ••• •• • • •• ••• 
En matière d'administration générale concernant exclusivemenUe-mpritditl!", " .... " : : . .. . • • •• • •••• 

- tous les extraits des actes pris par la Métropole Aix-Marseilie-ProÏtence ei délivrés en 
copie aux différents organismes extérieurs et services de l'État, :""":" :""""" 
- les courriers adressés aux membres des juridictions judiciaires ou: edmjnii!rélti"e~ .. ~ 
membres des instances de conciliation, aux autres représentant!>" ttil1stitOlioosi élill 
administrés, avocats et tous courriers relevant de l'administration courante~" "ho"rmis les 
correspondances adressées aux Préfets, Ministres et Chef de l'Etat, 
- la mise à jour des informations cadastrales, 
- les documents hypothécaires relatifs au territoire, 
- les imprimés des services fiscaux relatifs au territoire, 

les constats amiables, 
les convocations d'expertise, 
les courriers divers aux assureurs, 
les déclarations de sinistres, 
les demandes d'attestations d'assurance, 

- les accords sur évaluation (paiement du réparateur suite à un sinistre), 
- la transmission des piéces aux tribunaux, 
- les certificats d'affichage des actes administratifs, 
- les cessions de véhicules réguliérement approuvées avant le 31 décembre 2015, les 
immatriculations et changements d'immatriculations, 
- les formulaires d'autorisation de remisage de véhicule de service, 
- les décisions autorisant les agents à utiliser leur véhicule personnel pour les besoins du 
service. 

••• 0"". "0 .. 0 • "O •• 
0.0 0 ". 0 0 • 
" • O."" <3" " &0. "."" . ." . . 
011 ". If •• 0 " .. " ..... ". ". . ....... . .. " .. ..". .". 

ARTICLE 2 : : ::. :::.. .: : •• . . o... ... .. .. " 
• • • •• • ••• 

Délégation est donnée, pour le"territoire t:olnl=l0sé cM~ edmmunes d'Aix-en-Provence, 
Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabr~," e:i1âtewro:!tlt-le-ROLlgê: Coudoux, Eguilles, Fuveau, 
Gardanne, Gréasque, Jouquesr" U~mbës"c, : "r.a Rbnuë-d'Anthéron, Le Puy-Sainte-. .. .. . -. . 
Réparade, Le Tholonet, Les penne!l-MircrbMu, M~rgOes, Meyreuil, Mimet, Pertuis, 
Peynier, Peyrolles-en-Provence, Puyloubier, Rognes, Rousset, Saint-Antonin-sur-Bayon, 
Saint-Cannat, Saint-Estéve-Janson, Saint-Mare-Jaumegarde, Saint-Paul-Iès-Durance, 
Simiane-Collongue, Trets, Vauvenargues, Venelles, Ventabren, Vitrolles, sous ma 
surveillance et ma responsabilité, à Monsieur Christian BOUCHERIE, chargé de 
l'administration métropolitaine pour le territoire des communes d'Aix-en-Provence, 
Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabriés, Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux, Eguilles, Fuveau, 
Gardanne, Gréasque, Jouques, Lambesc, La Roque-d'Anthèron, Le Puy-Sainte­
Rèparade, Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau, Meyrargues, Meyreuil, Mimet, Pertuis, 
Peynier, Peyrolles-en-Provence, Puyloubier, Rognes, Rousset, Saint-Antonin-sur-Bayon, 
Saint-Cannat, Saint-Estéve-Janson, Saint-Mare-Jaumegarde, Saint-Paul-I~~;purance, 
Simiane-Collongue, Trets, Vauvenargues, Venelles, Ventabren, VitrolleGj-ftfeffet de ~igrrer. 
les documents concernant exclusivement le territoire précité, pris au nC1ll1.~e raJ.létrtlpale" 
Aix-Marseille-Provence, et nécessaires à la continuité du servi~ê: -Pl)bliC!,: "dans" "Iè"& • • • •• 
domaines suivants: "" "" " " " •••••• • ••• · .. .. ".. " • ••• •• • • •• ••• 
En matière d'administration générale concernant exclusivemenUe-mpritditl!", " .... " : : . .. . • • •• • •••• 

- tous les extraits des actes pris par la Métropole Aix-Marseilie-ProÏtence ei délivrés en 
copie aux différents organismes extérieurs et services de l'État, :""":" :""""" 
- les courriers adressés aux membres des juridictions judiciaires ou: edmjnii!rélti"e~ .. ~ 
membres des instances de conciliation, aux autres représentant!>" ttil1stitOlioosi élill 
administrés, avocats et tous courriers relevant de l'administration courante~" "ho"rmis les 
correspondances adressées aux Préfets, Ministres et Chef de l'Etat, 
- la mise à jour des informations cadastrales, 
- les documents hypothécaires relatifs au territoire, 
- les imprimés des services fiscaux relatifs au territoire, 

les constats amiables, 
les convocations d'expertise, 
les courriers divers aux assureurs, 
les déclarations de sinistres, 
les demandes d'attestations d'assurance, 

- les accords sur évaluation (paiement du réparateur suite à un sinistre), 
- la transmission des piéces aux tribunaux, 
- les certificats d'affichage des actes administratifs, 
- les cessions de véhicules réguliérement approuvées avant le 31 décembre 2015, les 
immatriculations et changements d'immatriculations, 
- les formulaires d'autorisation de remisage de véhicule de service, 
- les décisions autorisant les agents à utiliser leur véhicule personnel pour les besoins du 
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- états de service, : : : ••• 0 ... Il... : ... : ..• 
- dossiers I.R.C.A.N.T.E.C., C.N,R~.C.L., C,RA,M., dema~de de liquidation de pension 
C.N.R.A.C.L. et de prestation RiA.~.tl, (ce~tef,:Fé'telsio~, ~e'lsion), 
- dossiers de validation de serviee$,: .... Il • .... .. ..: ....... 

- correspondances afférentes à Ia.Qeslion de~r&&ourC/3s.~lJmaines, 
-les états d'heures supplémentaië~i:d$i!iëflent,r' ': ': 
- les états d'indemnités horaires etes at;JeQtt ... : ,,:. '.,. 
- les états d'astreintes des agents, 
- les états de vacations des agents, 
- les ordres de mission des agents, 
- les états de frais de déplacement, de mission, de déménagement des agents, 
- les états et attestations de toute nature relatives au personnel métropolitain, 
- les arrêtés d'avancement d'échelon, 
- les arrêtés relatifs aux suspensions.de traitement pour services non fait et leur 
notification, 
- les arrêtés de demi-traitement, de temps partiel, de congé parental, de réintégration suite 
à une disponibilité, 
- les arrêtés d'imputabilité ou non au service de l'accident de serviçil,~H de"(j'mallUiie, 
Professionnelle : : .......... :: 

1 .. ........... .. 

- les arrêtés relatifs aux situations d'abandon de poste et à l'appliGii~Q'1 Qg,sanqtil!l~S: 
disciplinaires du 1" groupe prévues à l'article 89 de la Loi du 26 jaruJÏil(:1981 modifié'e; 
ainsi que les documents établis dans le cadre d'une procédure: 'di:;qplir.liilire at"I!!!'t. 
modifications d'arrêtés correspondantes, : ': : .. ,.: " " 
- les arrêtés de radiation pour mutation, retraite ou décés .. ':': ' .. , , .... , .. .. .. ... " ....... .. 
- les arrêtés de mise en disponibilité et arrêtés de détachement, , ,' .. ': 
- les arrêtés de suspension conservatoire pour procédure disciplinaire, , ' ...... , 
- les arrêtés de prolongation dans le cadre du régime CNRACL, : .. ,..: .. ,:,: , , 
- les arrêtés de congés individuels de formation, : ,: '.... : .. :': 
-les arrêtés de mise en positions maladie (CLM, CLD, ATI, ... ), .... : :: : ': .. 
- les arrêtés de mise en disponibilité d'office, 
la signature des contrats de saisonniers et vacataires pour une durée maximale de15 

jours, 
- l'attribution ou la suppression de la N BI. 

En matière de santé et de protection sociale des agents: 

- tous bordereaux et courriers de transmission des actes et piéces afférentes à la santé et 
à la protection sociale, 
- courriers de convocation à une visite médicale (aux agents mis à disposition du Conseil 
de territoire) et de confirmation (aux médecins professionnels), dans le cadre de 
recrutements, de mises en stage, de titularisations, de réintégrations, 
- déclarations d'accidents de travail, 
- courriers de convocation à une expertise médicale et de confirmation (aux médecins 
professionnels) dans le cadre d'un accident de travail, de maladie ... , 
- courriers de notification des conclusions d'expertises (imputabilité), 
- bons de prise en charge de frais d'accident du travail, expertises et visites médicales, 
- courriers aux médecins professionnels relatifs aux contrôles médicaux, 
- courriers de notification des conclusions du contrôle médical, 
- courriers divers aux mutuelles (demandes de communication des statuts, de 
renseignements sur les cotisations mutualistes, relances ... ), 
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- courriers de notification 
cotisations mutualistes, 

aux: a~~ôfs : ce :p~rticipatiM' ou de non-participation aux 
8ell. Il e.. .. Il 

... " .... lit .. e 
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- courriers aux mutuelles 
communication, 

rela!ifs: ~.:l,a,l!Jis~:.s~ ,plâ~e:.G1i permanences et plans de 

En matière financière: 
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les correspondances courantes, 
courriers de notification d'irrégularités aux fournisseurs et prestataires 
(facturation/prestation/fourniture), 
les attestations, certificats administratifs ou états liquidatifs, 
les certificats de conformité et d'exactitude des pièces justificatives produites à 
l'appui des mandats de paiement, 
les titres de recettes, 
la signature des autorisations de prélèvement automatique pour les contrats 
existants, 
les engagements, bons de commande relatifs aux dépel1M!,;i, $l~ 're!' ~ed:~Iil: de 
fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget du:!~ritd~ft,etd1j~s la 
limite de 25.000,00 € HT, .. : .. : .. :, : .. :': 

• • •• les mandats relatifs aux dépenses d'investissement corre9poooant ,aux fi!J>,tf"S à 
réaliser 2015 en dépenses, conformément à l'état arrêté, iig~è:au"31,d~cerrtbre 
2015 et transmis au Trésorier Public, : .... : ' .... ' : .. :, 
les mandats relatifs aux dépenses d'investissement corresponcla~t ~Ü;C tlil&te.'; à 
réaliser 2015 en recettes conformément à l'état arrêté et !!igné au'~1' décembre 

- .. ..... . 
2015 et transmis au Trésorier Public, : ,...., • : 
validation et mandatement des reconstitution d'avances d'un, mOlltah"t'maxmulil'l de 

• •• •••• • •• 2000€, •• •• : :: : .: .. 
En matière de commande publique: 

les courriers de renseignements dans le cadre d'une procédure en cours 
(demandes de précisions, documents complémentaires, ... ), 
les courriers de précisions aux candidats évincés d'une procédure de mise en 
concurrence dans le cadre de l'article 83 du code des marchés publics, 
les actes de sous-traitance (acceptation et agrément des conditions de paiement), 
les certificats de conformité des pièces, 
les bons de commandes de moins de 25 000 € dans le cadre de l'exécution d'un 
marché, 
tout acte à caractère coercitif en exécution d'un marché public afin de préserver les 
droits et intérêts de l'EPGI : application de pénalités, réfaction, mise en demeure, 
exécution aux frais et risques, ... 
les certificats administratifs, 
réception avec ou sans réserves de travaux et décisions d'admission, ajournement 
ou rejet des fournitures et services, 
approbation des factures et/ou décisions relatives à l'approbation, à la modification 
ou au rejet des dècomptes. 
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ARTICLE 3: • " Ill ••• .. .0 IiIG10e G ••• 

•• Il •• • III.. "II. 
En cas d'absence ou d'empêct)e~<!n~ de MoMiaur Clfrlstfar.l BOUCHERIE, la délégation 
de signature définie à l'article 2 ~li~dô~nêe:~) .. ,:' 0:.:": 

à Monsieur Thierry PENl!Jec'" ...... .. 
• .... III III 

• • ollie .0 • 
• •• III 1110. Il Il. • • 
••• "IIH' III Il • • 
Il Il &" • o • • 
• • Il 11111 ••• • ••• • Il 

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Christian BOUCHERIE et de Monsieur 
Thierry PENNEC, la délégation de signature définie à l'article 2 est donnée à : 

à Monsieur Guy JANUEL. 

ARTICLE 4: 

Le présent arrêté prendra fin le 31 mai 2016.' 

ARTICLE 5: 

La présente délégation de signature vaut également pour la signatlolr.Ei oEiLeC$rônTque o~es: 
t d . t·· l' . Il • •••• •• ac es ema ena Ises. • Il. Il ••••• ••• 

n ...... :. : .. :e: 
:: • Il Il. 

ARTICLE 6: ::.::. • •••• : 
Il •• • ...: : 

Monsieur le Président de la Métropole est chargé de l'exécution du pr~seflt:ar;~t~,: 0 , 

•••••• • •••• 

Fait à Marseille, le - 3 MAl 2016 2016 
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00' 000 
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Le Président de la Métroj:lp1e Aix-Marseille­
Provence 

M. Jean-Claude GAUDIN 

Conformément à l'article R.421-5 du Code de Justice Administrative, le présent acte 
pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication/notification. 
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ARTICLE 5: 

La présente délégation de signature vaut également pour la signatlolr.Ei oEiLeC$rônTque o~es: 
t d . t·· l' . Il • •••• •• ac es ema ena Ises. • Il. Il ••••• ••• 

n ...... :. : .. :e: 
:: • Il Il. 

ARTICLE 6: ::.::. • •••• : 
Il •• • ...: : 

Monsieur le Président de la Métropole est chargé de l'exécution du pr~seflt:ar;~t~,: o , 
••••• o 

Fait à Marseille, le - 3 MAl 2016 2016 

•••••• • Il • • •• 
Il • • •• 

o 
• • • Il 

'0 0 

o 0 

•••••• o 
o • 

o 0 
• 0' 
•••• -

o 

o 0 
•••••• o 

•••• 
• 0 0 '}O 

o 
••••• 

•••••• o 
o 
o ....... 
00' 000 
o 0 

Le Président de la Métroj:lo!e Aix-Marseille­
Provence 

M. Jean-Claude GAUDIN 

Conformément à l'article R.421-5 du Code de Justice Administrative, le présent acte 
pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication/notification. 
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vu 

DECISION DE PREEMPTION 

••• •••• •• • • · .. .... .. " ........ .. .. ...... . ... , 
• ... •• QI .. · ...... ... .. 
•• • e,. ••• ••• 

• •• ••• . ... .... . 
• • ••• •• · ..... . .... .... ... . .... ... .. ...... . · .. .. .. · .. .... . ... .... ..... .. 
• •• • • 

• •••• • • • ••• • • • • • ••••••• 
. Pé.cLsion na 1 6 1 0 0 2 1 0 
• ••• • • • • • • ••• •• 

• •••• •• • • • • • • • • · ... ....... • ••• •• 

• le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 
5217-1 et suivants ainsi que les articles 5218-1 et suivants; 

• le Code de l'urbanisme et notamment les articles L 210-1 et suivants ainsi 
que l'article L 300-1 ; 

• la loi n02014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles (MAPTAM) ; 

• la loi n0 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de 
la République (NOTRE) ; 

• le décret n02015-1085 du 28 août 2015 portant création de la Métropole; 

• le décret n02015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des 
territoires de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

• la délibération nOHN 010-17/03/16 CM du 17 mars 2016, portant délégation 
du Conseil de Métropole au Président de la Métropole d'Aix-Marseille­
Provence; 

• La délibération du Conseil Municipal de la Ville de Marseille n087/291/USV du 
10 juillet 1987 instaurant le Droit de Préemption; 

• la délibération du Conseil de Communauté nOEPPS 004-1703/15/CC du 
21 décembre 2015 approuvant l'instauration et l'exercice du Droit de 
Préemption Urbain et du Droit de Préemption Urbain renforcé sur le territoire 
de la Ville de Marseille» ; 

• la délibération du Conseil de Communauté nOFCT 030-1585/15/CC du 21 
décembre 2015 approuvant le transfert à la Communauté Urbaine Marseille 
Provence Métropole des opérations d'aménagement en cours des communes 
de Marseille et de la Ciotat; 

• La déclaration d'Intention d'Aliéner DA 13201 16 0018 reçue le 18 janvier 
2016 ; 

, " 

vu 

DECISION DE PREEMPTION 

••• •••• •• • • · .. .... .. " ........ .. .. ...... . ... , 
• ... •• QI .. · ...... ... .. 
•• • e,. ••• ••• 

• •• ••• . ... .... . 
• • ••• •• · ..... . .... .... ... . .... ... .. ...... . · .. .. .. · .. .... . ... .... ..... .. 
• •• • • 

• •••• • • • ••• • • • • • ••••••• 
. Pé.cLsion na 1 6 1 0 0 2 1 0 
• ••• • • • • • • ••• •• 

• •••• •• • • • • • • • • · ... ....... • ••• •• 

• le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 
5217-1 et suivants ainsi que les articles 5218-1 et suivants; 

• le Code de l'urbanisme et notamment les articles L 210-1 et suivants ainsi 
que l'article L 300-1 ; 

• la loi n02014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles (MAPTAM) ; 

• la loi n0 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de 
la République (NOTRE) ; 

• le décret n02015-1085 du 28 août 2015 portant création de la Métropole; 

• le décret n02015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des 
territoires de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

• la délibération nOHN 010-17/03/16 CM du 17 mars 2016, portant délégation 
du Conseil de Métropole au Président de la Métropole d'Aix-Marseille­
Provence; 

• La délibération du Conseil Municipal de la Ville de Marseille n087/291/USV du 
10 juillet 1987 instaurant le Droit de Préemption; 

• la délibération du Conseil de Communauté nOEPPS 004-1703/15/CC du 
21 décembre 2015 approuvant l'instauration et l'exercice du Droit de 
Préemption Urbain et du Droit de Préemption Urbain renforcé sur le territoire 
de la Ville de Marseille» ; 

• la délibération du Conseil de Communauté nOFCT 030-1585/15/CC du 21 
décembre 2015 approuvant le transfert à la Communauté Urbaine Marseille 
Provence Métropole des opérations d'aménagement en cours des communes 
de Marseille et de la Ciotat; 

• La déclaration d'Intention d'Aliéner DA 13201 16 0018 reçue le 18 janvier 
2016 ; 
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.. 

• la demande de visite adressée à Maître BRINCOURT le 24 février 2016 et à 
la SCI VACON DELACRQIX.le.23.févri~r 2016 ; •• , . ... .... . ~ . ...... .... .. .. .... ........ .. .... .. .. 

• l'attestation de visite en êlatë:Cil~. 2Q.féVoiêr 2D.'L(\) ~.,. 
.... ........ .... ..... .. .... .. .... .......... .. 

• l'avis France Domaine 1J~20'~dO~Vp~alliln ~a~'~u 04 mars 2016, fixant la 
valeur vénale à 500 OOO'€'(t'll'iq cel'lt mille eurtts)." ...... ...... .............. .. ...... .. .. .... .... .. .... .. .. .... ...... ...... .. .. ...... ........ .. .. .. .... .... .. .. .. 

.. .. DECrDE ...... . 

Article 1 : 

Est exercé au nom et pour le compte de la Métropole Aix-Marseille Provence le droit 
de préemption, qui lui est ouvert, est acquis le bien mobilier situé dans le périmètre 
soumis au droit de préemption urbain renforcé sur le territoire de la commune de 
Marseille et sis ci-après désigné: 

SECTION 
CONTENANCE 
SITUATION 
PROPRIETAIRE 
MISEAPRIX 

Prix France Domaine 

803 A 268 NOAILLES 
00ha01a33ca 
2 rue Halle Delacroix 
SCI VACON DELACROIX 
660 000 euros dont 10 000 euros 
de commission à la charge du vendeur 
500000 euros HT 

Objet de la préemption: la maîtrise foncière de ce bien s'inscrit dans le cadre de 
l'opération grand centre-ville et permet la poursuite de production de logement de 
qualité et de requalification de l'attractivité commerciale en pied d'immeuble. 

Article 2 : 

La décision d'acquérir l'immeuble ci-dessus désigné est notifiée par la Métropole 
d'Aix-Marseille Provence au propriétaire domicilié chez Maître BRINCOURT - 66 rue 
Grignan 13001 Marseille. 

Article 3 : 

Conformément aux dispositions de l'article R-213.10 DU Code de l'Urbanisme, le 
propriétaire dispose d'un délai de deux mois, à compter de la réception de la 
présente décision pour faire connaître à la Métropole Aix-Marseille Provence: 

• Soit son accord d'offre de prix, dans ce cas, un acte authentique sera dressé 
par un des notaires de la Métropole d'Aix-Marseille Provence, 

• Soit sa décision de maintenir le prix fixé par la déclaration d'intention d'aliéner, 
dans ce cas, la Métropole d'Aix-Marseille Provence peut décider de faire fixer 
le prix du bien par le juge d'expropriation, 

.. 

• la demande de visite adressée à Maître BRINCOURT le 24 février 2016 et à 
la SCI VACON DELACRQIX.le.23.févri~r 2016 ; •• , . ... .... . ~ . ...... .... .. .. .... ........ .. .... .. .. 

• l'attestation de visite en êlatë:Cil~. 2Q.féVoiêr 2D.'L(\) ~.,. 
.... ........ .... ..... .. .... .. .... .......... .. 

• l'avis France Domaine 1J~20'~dO~Vp~alliln ~a~'~u 04 mars 2016, fixant la 
valeur vénale à 500 OOO'€'(t'll'iq cel'lt mille eurtts)." ...... ...... .............. .. ...... .. .. .... .... .. .... .. .. .... ...... ...... .. .. ...... ........ .. .. .. .... .... .. .. .. 

.. .. DECrDE ...... . 

Article 1 : 

Est exercé au nom et pour le compte de la Métropole Aix-Marseille Provence le droit 
de préemption, qui lui est ouvert, est acquis le bien mobilier situé dans le périmètre 
soumis au droit de préemption urbain renforcé sur le territoire de la commune de 
Marseille et sis ci-après désigné: 

SECTION 
CONTENANCE 
SITUATION 
PROPRIETAIRE 
MISEAPRIX 

Prix France Domaine 

803 A 268 NOAILLES 
00ha01a33ca 
2 rue Halle Delacroix 
SCI VACON DELACROIX 
660 000 euros dont 10 000 euros 
de commission à la charge du vendeur 
500000 euros HT 

Objet de la préemption: la maîtrise foncière de ce bien s'inscrit dans le cadre de 
l'opération grand centre-ville et permet la poursuite de production de logement de 
qualité et de requalification de l'attractivité commerciale en pied d'immeuble. 

Article 2 : 

La décision d'acquérir l'immeuble ci-dessus désigné est notifiée par la Métropole 
d'Aix-Marseille Provence au propriétaire domicilié chez Maître BRINCOURT - 66 rue 
Grignan 13001 Marseille. 

Article 3 : 

Conformément aux dispositions de l'article R-213.10 DU Code de l'Urbanisme, le 
propriétaire dispose d'un délai de deux mois, à compter de la réception de la 
présente décision pour faire connaître à la Métropole Aix-Marseille Provence: 

• Soit son accord d'offre de prix, dans ce cas, un acte authentique sera dressé 
par un des notaires de la Métropole d'Aix-Marseille Provence, 

• Soit sa décision de maintenir le prix fixé par la déclaration d'intention d'aliéner, 
dans ce cas, la Métropole d'Aix-Marseille Provence peut décider de faire fixer 
le prix du bien par le juge d'expropriation, 
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• Soit sa renonciation à l'aliénation du bien. Le défaut de réponse de sa part est 
considéré comme une ret1Anc;iatioll. •• • ••• 

• •• ••• Il • 

• ••••• •• • • •• ..... . .." .. . · ". .... " . • •• ••••• •• • ••••••• 
Article 4 : •• •••• •••••• • •• . ... ..... . 

• ••• ••• •• •• • • ••• •• •• • 
Le prix de l'acquisition, les frafs'o"sdes' et" 1 eso lrais.O'a~ënce seront payés sur les 
crédits de la Métropole d'Aix-Marsenll:! ProIrE'Ulee, sait Ol'tlration 2015/00104 - Sous-
Politique C130 - Chapitre 21 - ~\!)n'cJiQrj p-Sat· :.': 

• •• •••• • •••••• 

25 MARS 2016 -
-Jean-Claude GAUDIN 

) 

• Soit sa renonciation à l'aliénation du bien. Le défaut de réponse de sa part est 
considéré comme une ret1Anc;iatioll. •• • ••• 

• •• ••• Il • 

• ••••• •• • • •• ..... . .." .. . · ". .... " . • •• ••••• •• • ••••••• 
Article 4 : •• •••• •••••• • •• . ... ..... . 

• ••• ••• •• •• • • ••• •• •• • 
Le prix de l'acquisition, les frafs'o"sdes' et" 1 eso lrais.O'a~ënce seront payés sur les 
crédits de la Métropole d'Aix-Marsenll:! ProIrE'Ulee, sait Ol'tlration 2015/00104 - Sous-
Politique C130 - Chapitre 21 - ~\!)n'cJiQrj p-Sat· :.': 

• •• •••• • •••••• 

25 MARS 2016 -
-Jean-Claude GAUDIN 

) 
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MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 090 0"'.. •• • • 

o 030 '" O. '" 
· ..... 

e a"", .. '" Il. 
Q <!il 0 e '" .... 
• e III e "'. .. e 00000.. •• 

• • ., .... 
• • • • . .... "' .... 

LE PRESIDENT ....e ..... • •• 

VU 

'" ... .. .. . .. 
"'. . '" "' .. .. •• • 

• • .... Il ......... .. 
.. .... ,. 
• • • · .... .. 

....... .. (t .... • 

..... ... .. ........ . .. .... .. . . .... ........ .. .... .... ...... .. · .... .. .. .. .. ......... .. 

• • • ...... ... 
.. ........ .. . 
• • • • • • • .. ...... .. .. 

Décision nO 
16/004/0 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 5217-1 et suivants 
ainsi que les articles 5218-1 et suivants; 

• L'article 240-1 du code de l'urbanisme qui dispose que l'établissement public de coopération 
intercommunale est compétent de plein droit en matière de droit de priorité; 

• La loi n02014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles (MAPTAM) ; 

• La loi n02015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la république 
(NOTRE) ; 

• La loi n02014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et en urbanisme rénové 
(ALUR) ; 

• Le décret n02015-1085 du 28 août 2015 portant création de la métropole 
Aix-Marseille-Provence; 

• L'élection de Monsieur Jean-Claude GAUDIN en qualité de Président de la communauté 
urbaine, le 17 mars 2016 ; 

• La délibération n° HN 010-17/03/16 CM du 17 mars 2016 portant délégation du conseil de la 
métropole au Président de la métropole Aix-Marseille-Provence; 

• La délibération n° EPPS 003-1504/15/CC du 20 novembre 2015 portant délégation du droit 
de priorité des biens appartenant à l'Etat à certains bénéficiaires en vue de la réalisation 
d'opérations de logements sociaux; 

• Le droit de priorité enregistré sous le n° 13028 16 0035 reçue en mairie de la Ciotat 
le 14 mars 2016 portant aliénation d'un bien appartenant à l'Etat sis square Verdun 13600 
La Ciotat, cadastré Section AD n° 23 d'une superficie de 445 m2 

; 

• La lettre de la mairie de La Ciotat en date du 5 avril 2016, portant demande de délégation au 
profit de la SOGIMA du droit de priorité sur le bien ci-après désigné. 

CONSIDERANT 

• Que la loi pour l'accès au logement et un urbanisme rénové du 24 mars 2014 a élargi la liste 
des bénéficiaires possibles d'une délégation du droit de priorité à certains bénéficiaires 
d'une décote de droit prévue à l'article L 3211-7 Il du Code Général de la Propriété des 
Personnes Publiques. 

• Que le SOGIMA remplit les critères pour se voir déléguer le droit de priorité. 
• Que l'acquisition de ce bien par la SOGIMA permettra la réalisation d'un programme de 

logements sociaux en place de l'ancien commissariat square Verdun à la Ciotat. 

MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 090 0"'.. •• • • 

o 030 '" O. '" 
· ..... 

e a"", .. '" Il. 
Q <!il 0 e '" .... 
• e III e "'. .. e 00000.. •• 

• • ., .... 
• • • • . .... "' .... 

LE PRESIDENT ....e ..... • •• 

VU 

'" ... .. .. . .. 
"'. . '" "' .. .. •• • 

• • .... Il ......... .. 
.. .... ,. 
• • • · .... .. 

....... .. (t .... • 

..... ... .. ........ . .. .... .. . . .... ........ .. .... .... ...... .. · .... .. .. .. .. ......... .. 

• • • ...... ... 
.. ........ .. . 
• • • • • • • .. ...... .. .. 

Décision nO 
16/004/0 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 5217-1 et suivants 
ainsi que les articles 5218-1 et suivants; 

• L'article 240-1 du code de l'urbanisme qui dispose que l'établissement public de coopération 
intercommunale est compétent de plein droit en matière de droit de priorité; 

• La loi n02014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles (MAPTAM) ; 

• La loi n02015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la république 
(NOTRE) ; 

• La loi n02014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et en urbanisme rénové 
(ALUR) ; 

• Le décret n02015-1085 du 28 août 2015 portant création de la métropole 
Aix-Marseille-Provence; 

• L'élection de Monsieur Jean-Claude GAUDIN en qualité de Président de la communauté 
urbaine, le 17 mars 2016 ; 

• La délibération n° HN 010-17/03/16 CM du 17 mars 2016 portant délégation du conseil de la 
métropole au Président de la métropole Aix-Marseille-Provence; 

• La délibération n° EPPS 003-1504/15/CC du 20 novembre 2015 portant délégation du droit 
de priorité des biens appartenant à l'Etat à certains bénéficiaires en vue de la réalisation 
d'opérations de logements sociaux; 

• Le droit de priorité enregistré sous le n° 13028 16 0035 reçue en mairie de la Ciotat 
le 14 mars 2016 portant aliénation d'un bien appartenant à l'Etat sis square Verdun 13600 
La Ciotat, cadastré Section AD n° 23 d'une superficie de 445 m2 

; 

• La lettre de la mairie de La Ciotat en date du 5 avril 2016, portant demande de délégation au 
profit de la SOGIMA du droit de priorité sur le bien ci-après désigné. 

CONSIDERANT 

• Que la loi pour l'accès au logement et un urbanisme rénové du 24 mars 2014 a élargi la liste 
des bénéficiaires possibles d'une délégation du droit de priorité à certains bénéficiaires 
d'une décote de droit prévue à l'article L 3211-7 Il du Code Général de la Propriété des 
Personnes Publiques. 

• Que le SOGIMA remplit les critères pour se voir déléguer le droit de priorité. 
• Que l'acquisition de ce bien par la SOGIMA permettra la réalisation d'un programme de 

logements sociaux en place de l'ancien commissariat square Verdun à la Ciotat. 
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DECIDE 

Article 1 : 

.... •••• •• • e .. 0., Go ee Q · ...... .. 
• Olt Il .. • '" 
• • GO ..... 
lit e G... •. •• 

• •••• • • .. .. .. 
o • 
• • • ••••••• 

•• •• ••• ••• e •• • • •• •• e 

Le droit de priorité défini par l'article.I!.:24cJ-1 ~lJ.Code de t'tltbanisme est délégué à la SOGIMA 
pour l'acquisition d'un bien sitW'Square ~dUn: 136M.La.Ciotat, d'une superficie de 445 m2 

cadastrée Section AD n'23 appa~~fl:9rt~ ~~at:· .: .. :: 
••• ••••• • • • •• •• • • • Article 2 : • •• •••• • •••••• 

Monsieur le Directeur Général des Services de la métropole Aix-Marseille-Provence est chargé de 
l'exécution de la présence décision. 

Fait à Marseille, le 2 9 A'JR. Z016 

- } 
Le Présidënt." 

Signé: 

DECIDE 

Article 1 : 

.... •••• •• • e .. 0., Go ee Q · ...... .. 
• Olt Il .. • '" 
• • GO ..... 
lit e G... •. •• 

• •••• • • .. .. .. 
o • 
• • • ••••••• 

•• •• ••• ••• e •• • • •• •• e 

Le droit de priorité défini par l'article.I!.:24cJ-1 ~lJ.Code de t'tltbanisme est délégué à la SOGIMA 
pour l'acquisition d'un bien sitW'Square ~dUn: 136M.La.Ciotat, d'une superficie de 445 m2 

cadastrée Section AD n'23 appa~~fl:9rt~ ~~at:· .: .. :: 
••• ••••• • • • •• •• • • • Article 2 : • •• •••• • •••••• 

Monsieur le Directeur Général des Services de la métropole Aix-Marseille-Provence est chargé de 
l'exécution de la présence décision. 

Fait à Marseille, le 2 9 A'JR. Z016 

- } 
Le Présidënt." 

Signé: 
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90. 09.. •• • • 
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o 01). lit.. •• 
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• •• It • ... 
• 0 • • •••• · .. . ... .. · .. .." . ... .... ... .. 

••• ••• • ••••••• • •• •• • 
It lit. •••• • •• ••• •••• • · '. . . 

• •••• • • · " .. o • 
o • 
It'" ID", · .. •• • 

It O" • • • • • • ••• •• 
• •••• • • • • • • • • • • · ... ..... . .... .. 

Décision n° 

16/005/0 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 5217-1 et 
suivants ainsi que les articles 5218-1 et suivantes; 

• Les articles L.211-1 à L.211-7 et L.213-3 du Code de l'Urbanisme; 

• La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale 
et d'affirmation des métropoles (MAPTAM) ; 

• La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République (NOTRe) ; 

• Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création de la Métropole; 

• Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des 
territoires de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

• le procès-verbal n° HN 01-003/16/CM du 17 mars 2016 relatif à l'Election de Monsieur 
Jean-Claude GAUDIN, Président de la Métropole d'Aix-Marseille Provence 

• La délibération n° HN 010-17/03/16 CM du 17 mars 2016, portant délégation du 
Conseil de Métropole au Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

• La délibération du Conseil Municipal du 22 novembre 1988 instituant un droit de 
préemption et droit de préemption urbain renforcé sur la commune de Saint Victoret; 

• La délibération n° URS 4/311/CC du 14 mai 2004 portant l'exercice du droit de 
préemption urbain et du droit de préemption urbain renforcé sur la commune de Saint 
Victoret; 

• La Déclaration d'Intention d'Aliéner en date du 17 février 2016, enregistrée sous le n° 
DA 13102 16 0004 ~ortant aliénation d'une propriété appartenant à Monsieur LIARD 
Jean Pierre sise boulevard Félix de Kérimel à Saint Victoret, cadastrée AT0142 d'une 
superficie cadastrale de 536 m2 

; 

• La lettre du 17 février 2016 du Maire de Saint Victoret portant demande de délégation 
du droit de préemption urbain sur le bien ci-après désigné. 

CONSIDERANT 

Que la maîtrise foncière de ce bien par la commune de Saint Victoret a pour objectif 
de lui permettre de créer une aire de stationnement. 

DECIDE 

Article 1 : 
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Décision n° 

16/005/0 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 5217-1 et 
suivants ainsi que les articles 5218-1 et suivantes; 

• Les articles L.211-1 à L.211-7 et L.213-3 du Code de l'Urbanisme; 

• La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale 
et d'affirmation des métropoles (MAPTAM) ; 

• La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République (NOTRe) ; 

• Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création de la Métropole; 

• Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des 
territoires de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

• le procès-verbal n° HN 01-003/16/CM du 17 mars 2016 relatif à l'Election de Monsieur 
Jean-Claude GAUDIN, Président de la Métropole d'Aix-Marseille Provence 

• La délibération n° HN 010-17/03/16 CM du 17 mars 2016, portant délégation du 
Conseil de Métropole au Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

• La délibération du Conseil Municipal du 22 novembre 1988 instituant un droit de 
préemption et droit de préemption urbain renforcé sur la commune de Saint Victoret; 

• La délibération n° URS 4/311/CC du 14 mai 2004 portant l'exercice du droit de 
préemption urbain et du droit de préemption urbain renforcé sur la commune de Saint 
Victoret; 

• La Déclaration d'Intention d'Aliéner en date du 17 février 2016, enregistrée sous le n° 
DA 13102 16 0004 ~ortant aliénation d'une propriété appartenant à Monsieur LIARD 
Jean Pierre sise boulevard Félix de Kérimel à Saint Victoret, cadastrée AT0142 d'une 
superficie cadastrale de 536 m2 

; 

• La lettre du 17 février 2016 du Maire de Saint Victoret portant demande de délégation 
du droit de préemption urbain sur le bien ci-après désigné. 

CONSIDERANT 

Que la maîtrise foncière de ce bien par la commune de Saint Victoret a pour objectif 
de lui permettre de créer une aire de stationnement. 

DECIDE 

Article 1 : 

122



"". "1 ".. • Il " " GO ." •• o o 'li G •• " ,. e 
e œOGle. Il •• 81 •• 

Le Droit de Préemption fJrltaill ,~efl!~foè ,@st iIIélé~é à la ville de Saint Victoret pour 
l'acquisition du bien situé NI b9ulevard Félix de'~èril1iërà Saint Victoret, cadastré AT0142 
d'une superficie cadastrélle de 5':;6 nt'afll~~~ënanIÊlll!l'dnsieur LIARD Jean-Pierre, au titre 

1 • ft • .." des competences de la villie: •• .:: :. :: : 
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• •• QI. • 

Monsieur le Directeur GéMral'de~'SeTViceS' dei.la'Métropole Aix-Marseille-Provence est 
chargé de l'exécution de la présente décision. 

Fait à Marseille, le 2 9 AVR. 2016 

.... } 
-

Le Président, 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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Le Droit de Préemption fJrltaill ,~efl!~foè ,@st iIIélé~é à la ville de Saint Victoret pour 
l'acquisition du bien situé NI b9ulevard Félix de'~èril1iërà Saint Victoret, cadastré AT0142 
d'une superficie cadastrélle de 5':;6 nt'afll~~~ënanIÊlll!l'dnsieur LIARD Jean-Pierre, au titre 
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Monsieur le Directeur GéMral'de~'SeTViceS' dei.la'Métropole Aix-Marseille-Provence est 
chargé de l'exécution de la présente décision, 

Fait à Marseille, le 2 9 AVR. 2016 

.... } 
-

Le Président, 

Signé: Jean-Claude GAUDIN 
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